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JUSTICE CIVILE- — Cowr de cassation (chambre civile) : 
Séparation de patrimoines; division des dettes.— Cour 

impériale de Bordeaux (lre ch.): Assurances mariti-

mes; délaissement; fortune de mer; mules; fourrages; 

avances; perte des trois quarts. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle). 

Bulletin : Cours d'assises; avertissements au jury, cir-

constances atténuantes; erreur dans la citation de l'ar-

ticle. — Tribunal maritime de Brest : Affaire Delau-

nay et consorts; vols commis dans l'arsenal; vingt-deux 

accusés. 

CHRONIQUE. 

VARIÉTÉS. — Bossuet et les religieux de Rebais; appels 

comme d'abus. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Renouard, conseiller. 

Audience du 9 juin. 

SÉPARATION DE PATRIMOINES. DIVISION DES DETTES. 

Le principe de la division des dettes ne reçoit pas d'excep-
tion en cas de séparation des patrimoines. 

En conséquence, le créancier qui a pris en temps utile l'in-
scription destinée à lui assurer le privilège de la sépara-
tion des patrimoines n'est pas autorisé pour cela à pour-
mime contre un seul héritier l'intégralité de la dette du 
iéfunt; il ne peut poursuivre chaque héritier que pour sa 
pari et portion. 

Le sieur Prodhomme étant décédé en 1845, le sieur 

Lebarbier, son créancier pour une somme de 4,000 fr., 

prit, dans les six mois du décès, l'inscription destinée à 

lui assurer le privilège de la séparation des patrimoines, 

Mormément à l'article 2111 du Code Napoléon. 

La dame Legabilleux, tille du défunt et son héritière 

pour un tiers, ayant aliéné un immeuble dépendant de la 

succession, le sieur Lebarbier forma entre les mains du 

tas-acquéreur une saisie-arrêt tendant à être payé inté-

gralement de sa créance. La dame Legabilleux conclut à 

<j
e
 que, par application du principe de la division des 

de'tes, l'acquéreur fût tenu d'acquitter, non l'intégralité, 

tais seulement le tiers de la dette Lebarbier. Ces conclu-

sions furent repoussées, et la demande de Lebarbier ae-

Wie par jugement du Tribunal de Caen du27décem-
re 1853, confirmé, sur appel, par arrêt de la Cour de 

U
«n.du 17 janvier 1855. 
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tfoas rappelons à nos abonnés que la sup-
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« Que le premier juge a donc eu raison de décider que Le-
barbier avait le droit de se faire payer de sa créance sur tous 
les biens dépendant de la succession de Prodhomme père tom-
bés dans le lot de la dame Legabilleux, et de déclarer valide 
la saisie-arrêt faite entre les mains du tiers-acquéreur. » 

La dame Legabilleux s'est pourvue en cassation contre 

cet arrêt. M" Mazeau, son avocat, a invoqué la violation 

des articles 870, 875, 878 et 883 du Code Napoléon. M" 

Petit a comparu et plaidé pour le défendeur. 

Sur la question neuve et.difficile que présentait le pour-

voi, là Cour, chambre civile, au rapport de M. le conseil-

ler Aylies, et conformément aux conclusions de M. le pre-

mier avocat-général de Marnas, a rendu, après délibéra-

tion en chambre du conseil, l'arrêt suivant : 

« Vu les art. 870, 875, 878 et 883 du Code Napoléon. 
« Attendu que des dispositions combinées de ces art'cles il 

résulte, d'une part, que les héritiers sont saisis instantané-
ment et de plein droit des biens de la succession par l'événe-
ment môme du décès de leur auteur, et, d'autre part, que les 
dettes de la succession se divisent aussi entre eux de plein 
droit, de manière que chacun d'eux n'en est dès-lors tenu que 
pour sa part et proportionnellement à ce qu'il prend dans la 
succession; 

« Attendu que le principe de la division des dettes, lorsque 
la nature de celles-ci ne les soumet pas à l'indivision, ne re-
çoit pas d'exception au cas de la séparation des patrimoines 
prévue et réglée parles art. 878 et 2111 du Code Napoléon; 

« Que si cette séparation a pour effet de conserver aux 
créanciers du défunt l'intégralité de leurs droits sur les biens 
composant son hérédité par préférence aux créanciers des hé-
ritiers, il ne suit pas de là que la naiure de la créance soit 
changée, ni que l'action des créanciers du défunt, conservée 
jusqu'à l'entier paiement de leurs droits sur toute l'hérédité, 
puisse néanmoins être exercée de telle façon contre l'un des 
héritiers qu'elle l'oblige et le contraigne au-delà de sa part 
virile dans les dettes; 

« Que, loin de là, cette part, déterminée par l'effet de la 
saisine légale au moment même du décès de son auteur, d'a-
près un rapport exactement proportionnel avec les biens de la 
succession qui lui sont échus, règle dès-lors et sans retour la 
mesure de ses obligations vis-à-vis des créanciers du défunt, 
et réciproquement l'étendue des droits de ceux-ci à son égard; 

« Attendu, d'ailleurs, que les droits des créanciers chiro-
graphaires du défunt ne cessent pas, pour cela, d'atteindre 
toutes les parts de l'hérédité eu la personne de chacun des 
héritiers; 

« Que, sous ce rapport, et là où ils croiraient avoir à crain-
dre les chances d'insolvabilité de l'un des héritiers, il leur ap-
partient de faire leurs diligences, soit avant, soit après le 
partage, sui les biens de leur débiteur, qui restent toujours 
leur gage, en ce sens que, par l'effet de la séparation des 
patrimoines, ils conservent sur ces biens un droit de préféren-
ce, à l'exclusion des créanciers de l'héritier; 

« Attendu que, de tout ce qui précède, il résulte qu'en dé-
cidant que la séparation des patrimoines avait pour effet lé-
gal, en dehors du cas de suite par voie hypothécaire, d'épui-
ser entre les mains de l'un des-héritiers le prix de l'immeu-
ble à lui échu par le partage, et de l'obliger ainsi à payer les 
dettes de la succession au-delà de sa part virile, l'arrêt atta-
qué a fait une fausse application des art. 879, 2111, 2092 et 
2093 du Code Napoléon, et formellement violé les dispositions 
des art. 873 et 878 du même Code; 

« Casse, etc. » 

COUR IMPÉRIALE DE BORDEAUX (1" ch.). 

Présidence de M. de la Seiglière, premier président. 

Audience du 14 janvier. 

ASSUBANCES MARITIMES. — DÉLAISSEMENT. — FORTUNE DE 

MER. — MULES. FOURRAGES. — AVANCES. PERTE 

DES TROIS QUARTS. 

L'assurance sur avances sur mules n'a pas pour objet les 
avances elles-mêmes et la solvabilité du débiteur, mais bien 
les mules elles-mêmes. 

Si la police ne désigne que les mules sans mentionner les ap-
provisionnements nécessaires à leur nourriture, ces appro-
visionnements ne sont pas compris dans l'assurance. 

Par suite, il n'y a pas lieu d'en cumuler la valeur avec celle 
des mules pour calculer s'il y a perte aux trois quarts. 

La mort des mules jetées à la mer pendant ou peu après un 
violent orage qui a assailli le navire, doit être considérée 
comme causée par fortune de mer. 

Les sieurs Rochery et Ce ont fait assurer par divers une 

somme de 30,000 francs pour avances faites sur mules 

chargées sur la Léonie, pour, des rives de la Plata, venir 

à Maurice. Ces assurances furent faites avec la condition 

« franc d'avaries, » et, par un avenant, elles furent ré^ 

duites à 25,000 francs. 
La Léonie quitta les rives de la Plata le 20 novembre 

1855. 
Le 3 décembre, le navire fut assailli par un violent çoup 

de vent du sud-ouest et un orage épouvantable oui dura 

trente-six heures; pendant cet ouragan, les mules fati-

guèrent beaucoup, toutes tombèrent, dit le capitaine d*ns 

son rapport de mer, et les soins de l'équipage, qui s'était 

joint aux muletiers, furent insuffisants pour porter les se-

cours nécessaires à ces animaux. 
Pendant ce temps, soixante-dix-neuf mules furent jetées 

à la mer; beaucoup d'autres étaient avariées et périrent 

les jours suivants ; eiitin, le 9 décembre, il n'en restait 

plus que trente-une qui arrivèrent à bon port le 13 jan-

vier 1856. 
Drfns ces circonstances, les sieurs Rochery et C" brent 

abandon aux assureurs, et, sur leur refus de l'accepter, 

les assignèrent devant le Tribunal de commerce de Bor-

deaux en validité d'abandon. 
vais là les assureurs prétendirent qu'il ny avait pas 

lieu à faire abandon, parce qu'il n'y avait pas perte des 

trois quarts : eu effet, sur cent trente mules chargées sur 

la Léonie, il est vrai que trente-une seulement étaient ar-

rivées a bon port. A ne considérer, disaient-ils, que les 

mules comme constituant l'aliment de l'assurance il y au-

rait perte des trois quart», sauf l'appréciation de la perte 

elle-même et des circonstances dans lesquelles elle a eu 

lieu ; mais le connaissement indique qu'avec les cent trente 

mules il a été chargé quatre cents sacs de son, deux cent 

dix-neuf balles de foin, etc., etc., pour la nourriture de ces 
animaux pendant la traversée; cette quantité de provi-

sions, faite pour l'alimentation de cent trente mules, n a 

pu être consommée, puisque, dans les premiers |ours ae 

la traversée, quatre-vingt-dix-neuf auraientpen ; ces mar-

chandises avaient une Valeur très importante, à Maurice 

surtout, où elle est fort rare, et, par suite, d'un prix très 

élevé. Les assureurs, e'ri traitant pour avances sar mules, 

ont considéré que l'avance portait nrjn-âéulement sur les 

mules, mais encore sur les marchandises chargées pour 

leur alimentation; c'était une conséquence forcée. Or, 

pour qu'il n'y ait pas lieu à abandon, il suffit que trente-

deux mules et demie aient été sauvées, soit une différence 

de l'importance d'une mule et demie ; les approvisionne-

ments non consommés compensent bien au delà la valeur 

de cette différence ; dès lors il n'y a pas lieu de faire aban-

don à ce premier point de vue. Il n'y a pas lieu non plus 

à faire abandon, parce que les quatre-vingt-dix-neuf mu-

les morles n'ont point péri par fortune de mer. Le capi-

taine constate bien que, pendant les trente-six heures 

d'ouragan, soixante-dix-neuf mules ont été jetées à la 

mer : voilà une fortune de mer dont les assureurs de-

vraient répondre si l'assurance n'était pas faite avec la 

condition « franc d'avaries; » mais pour les autres mules 

qui ont été jetées à la mer après l'événement et lorsque le 

beau temps était revenu, où est la preuve qu'elles ont 

péri par fortune de mer plutôt que par leur vice propre 

ou leur mort naturelle? Cette marchandise est sujette à 

lï/ufe événements étrangers à la fortune de mer, et l'on 

porte habituellement à 10 pour 100 la perte arrivée par 

causes naturelles. La mort des animaux chargés n'incom-

bant aux assureurs, ainsi que l'enseigne Emérigon, que 

tout autant que l'événement de mer en est la seule cause, 

il faut : 1° tenir compte de la mortalité ordinaire ; 2° éta-

blir que des animaux jetés à l'eau alors qu'on était au beau 

temps ont péri par un événement qui soit à la charge des 

assureurs. Ces obligations sont surtout impérieusement 

exigées alors que l'assurance est faite avec la condition 

« franc d'avaries. » 

Pour le sieur Rochery et Ce, on répondait que la perte 

par fortune de mer résultait du rapport du capitaine, qui 

s'exprime ainsi.- « Durant le coup de vent, soixante-dix-

neuf mules ont été jetées à la mer ; beaucoup d'autres 

étaient avariées qui sont crevées lesjours suivants ; enfin, 

le 9, il n'en restait que trente-une, » Quelles sont les 

mules qui ont péri du 5 au 9? Évidemment celles qui 

avaient été avariées du 3 au 5 ; c'est donc à la fortune de 

mer que doit être attribuée la perte de ces animaux ; il 

n'en pourrait être autrement que si, le beau temps re-

venu, et de longs jours s'étant écoulés, les mules eussent 

succombé; alors on pourrait croire à mort naturelle: 

mais lorsque la mort est contemporaine de l'événement 

de mer, et qu'après cet événement le capitaine constate 

l'avarie de mules encore vivantes en rattachant leur mort 

presque immédiate à la cause qui a occasionné l'avarie, il 

ne peut y avoir doute sur la perte par fortune de mer. Les 

assureurs le comprennent si bien, que, pour s'exonérer 

des charges de l'assurance, ils se rejettent sur l'impor-

tance de la valeur du chargement en son et fourrages, et 

prétendent qu'il faut ajouter à la valeur des mules char-

gées celle de leur nourriture, puis, de ce total, distraire 

tant le produit des mules sauvées que de la partie de 

fourrages non consommée, et alors, disent-ils, on arrivera 

à ce résultat, qu'il n'y aura pas perte de la valeur des 

trois quarts, et dès lors pas de délaissement possible. 

Pour détruire ce raisonnement, il suffit de se référer au 

contrat d'assurances : Rochery et Ce ont fait assurer des 

avances faites sur mules, c'est-à-dire leur gage. Est-il 

parlé, dans la police, des fourrages? Non. Cela est facile 

à comprendre. Avant de faire des avances sur une mar-

chandise vivante, on oblige le propriétaire de mettre à 

bord tout ce qui est nécessaire à l'alimentation de cette 

marchandise ; jamais ces fourrages ne peuvent faire l'ob-

jet d'une assurance, car ils se consomment durant la tra-

versée, et, à tout événement, l'excédant, quand il y en a, 

reste toujours la propriété du propriétaire des mules, et 

non celle du créancier gagiste. Si l'on admet le système 

des assureurs, qui consiste à faire masse de la valeur des 

mules et de la nourriture chargée à boid, pour distraire 

du tout le produit de la vente du sauvetage et des fourra-

ges non consommés, il faut, dans ce cas, admettre égale-

ment que l'assurance ne porte pas sur le gage de Rochery, 

mais bien sur sa créance, et comme le fret absorbe le net 

produit du sauvetage et du solde des fourrages, il en ré-

sulte que la créancé de Rochery est complètement perdue, 

et que le délaissement qu'il en fait est valable. 

Le 4 août 1856, jugement qui statue ainsi : 

« Attendu que, pour repousser l'abandon fait par Rochery, 
les assureurs objectent : l°que la valeur des trente-un mulets, 
arrivés vivants à Port-Louis, cumulée avec le solde des pro-
visions embarquées pour eux, forme une somme supérieure 
au quart des 23,000 francs assurés, et que, par suite, les de-
mandeurs ne se trouvent pas dans le cas d'abandon pour perte 
aux trois quarts, 2° que, sur les quatre-vingt-dix-neuf mulets 
jetés à la mer, du 3 au 9 décembre, un certain nombre a du 
périr de, mort naturelle, et qu'en rangeant deux mulets seule-
ment dans cette catégorie, on n'en aurait plus que quatre-
vingt-dix-sept péris par fortune de mer, nombre inférieur aux 
trois quarts des cent trente chargés, et dès lors insuffisant 
pour légitimer l'abandon ; 

« Sur le premier moyen : 
« Attendu que, prise dans ses termes, la police assure des 

avances sur mules et non sur mules et provisions ; 
» Que, dans un contrat où ia précision de l'objet mis en 

risque exige la rigueur des ternies, on ne peut étendre les 
obligations respectives au delà de ce qui est exprimé; 

« Attendu que Rochery etCc ou leurs mandants, taisant des 
avances sur un chargement de mules, avaieut, pour sauvegar-
der leurs intérêts, des précautions a prendre dans deux or-
dres d'idées différents : d'abord 1° exiger que Saint-Martin 
prit toutes les mesures utiles à la conservation matérielle du 
gage, c'est-à-dire qu'il embarquât le personnel et les provi-
sions nécessaires ; 2° stipuler des «ssureurs, moyennant prime, 
une garantie contre les événements de force majeure qui pour-
îaient amener la perie de ce même gage ; 

« Que les demandeurs, intéresses a la mise à bord de
 s

 rovi-
sionssuffisantes, étaient sans intérêt à les l'aire assurer; car 
elles ne devaient plus exister, et augmenter le gage au motn ut 
où devait s'exercer le privilège, soit, à l'époque de l'arrivée ; 

« Qu'assurés ou* no i assurés, la perte des provisions n'eu 

eût pas menus entraîne la perte d . chargement lui-même, et 
qu'il n'y avait donc lieu pour iiochery et C d'assurer que ce 
dernier ; 

« Qu'ainsi, soit les termes de la convention, soit l'iutention 
des parties , excluent les provisions du risque couvert par la 

police du i9 octobre 183) ; 
« >ur le deuxiè me moyen : 
« Attendu que la perte, en cours de voyage, des objets assu-

rés est présumée arriver par ibrtun'e de mer; que les assu-
reurs, pour s'en exonérer, doivent prouver le vice propre ; 
que, cependant, dans uu chargement d'animaux, la mort, 
vice de leur nature, emporte bien avec elle l'idée d'une perte 
par vice propre, mais à la condition de se produire en dehors 
d'événements maritimes de nature à ia provoquer; 

« Attendu qu'à cet égard, c'est dans le rapport de mer et 
le livre de bord que le juge doit puiser les éléments de con-
viction; que, sans demander au capitaine des constatations 

minutieuses, il verra si de l'ensemble du récit ressort la 

preuve de la fortune de mer ; 
« Attendu que, dans l'espèce, le capitaine déclare, dans son 

rapport, qu'il a été assailli le 3 décembre par uu pampero 

qui a duré jusqu'au 5 ; 
« Que, par suite des mouvements violents imprimés au 

navire, toutes les mttles sont tombées à la fois; que l'équi-
page ne suffisait pas à les relever; que, le 3, « lorsque le beau 
'« temps est revenu, nous comptions, dit il, soixante-dix-neuf 
« mules jetées à la mer et beaucoup d'autres avariées qui sont 
« crevées les jours suivants; enfin, le 9, soit huit jours après 
« mon départ,- il n'en restait plus que trente-une à bord : » 

« Que le récit doit être pris dans son ensemble; qu'il est 

précis, soit sur la cause, soit sur le chiffre de la perte ; 
« Que ce désastre, arrivé pendant uï) orage ou dans les deux 

jours qui l'ont suivi, ne peut être attribué qu'à la fortune de 
mer, alors surtout que le capitaine déclare que, le coup de 
vent fini, beaucoup de mules parmi les survivantes étaient 
avariées ; qu'a cette preuve, qui résulte du rapport de mer et 
qui appelle la preuve contraire, les assureurs n'opposent que 
des suppositions avec des probabilités pour base; 

a Attendu qu'il en était tout autrement dans l'affaire Rabs 
(jugement du 3 janvier 1831); que le capitaine deVOcêanie 
constatait, dans son rapport, une mortalité répartie sur tome 
la durée du voyage; qu'une partie était attribuée à un événe-
ment de mer, qu'une autre était constatée sans indication de 
cause et à une époque éloignée de cet événement ; qu'il y avait 
lieu, par suite, d'apprécier, dans les circonstances de la cause, 
la part de perte qui devait être attribuée à la fortune de mer, 

et celle qui venait de morts naturelles; 
« Qu'ici toute la perte est contemporaine du coup de vent; 

qu'elle lui est attribuée, et qu'elle arrive au début du voyage 
au moment où la présomption de son état, est dans toute sa 

force * 
« Qu'il y a donc iieu de reconnaître que les quatre-vingt-

dix-neuf mules, péries du 3 au 9 décembre, ont péri par for-

tune de mer ; 
« Attendu qu'en faisant assurer des avances sur mules, Ro-

chery et Comp.ne pouvaient entendre faire assurerautre chose 
que le gage lui-même; qu'ils ne pouvaient entrer dans l'inten-
tion d'aucune partie de garantir ou faire garantir , soit la sol-
vabilité de l'emprunteur, soit la réussite commerciale de l'o-
pération, en tant que le prix de vente des mules, déduction 
faite des charges, représentât les avances ; que de tels risque? 

ne sont pas des risques maritimes 
« Qu'au regard des assureurs, Rochery et Comp. tout ou 

leur indiquant la nature de leur droit, prenaient la place d'un 
propriétaire faisant assurer sa chose ; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 372 du Code de com-
merce, le délaissement ne peut être ni partiel ni conditionnel ; 

« Que Rochery et Ce, en faisant abandon, doivent donc te-
nir à la disposition des assureurs le produit du sauvetage,soit 

les 31 mules ou leur valeur; 
« Par ces motifs, 
« Le Tribunal déclare bon et valable l'abandon et délaisse-

ment fait par Rochery et Ce; condamne les assureurs à payer 
à Rochery et Ce, avec les intérêts légitimes, la somme de 
12,800 fr. chacun, sauf aux demandeurs à faire compte auxdi-
tes' compagnies de la valeur des mules arrivées vivantes à 

Port-Louis. » 

Appel par les assureurs, qui reproduisent devant la 

Cour les moyens par eux invoqués déjà contre le délais-

sement. Ils soutiennent que c'est moins les mules que les 

avances elles-mêmes qui faisaient l'objet de l'assurance ; 

que dans celle-ci se trouvaient, d'ailleurs, compris les ap-

provisionnements nécessaires à la nourriture des mules ; 

qu enfin il n'est pas exact de dire que quatre-vingt-dix-

neuf de ces animaux aient péri par foriune de mer .puis-

que vingt d'entre eux n'ont été jetés à la mer qu'après 

l'ouragan; or il suffit qu'il en soit mort trois de maladie 

pour qu'il n'y ait pas perte des trois quarts, etc. 

Sur l'appel, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Sur le premier moyen proposé par h s appelants : 
« Attendu que les intimés ont fait assurer 30,(00 fr. sur 

avances sur mules chargées ou à charger dans le navire ia 
Léonie, pour aller d uu ou plusieurs ports de la Plata à U 
Réunion, avec faculté de toucher à Maurice; qu'ainsi que le 
remarquent avec raison les premiers juges, l'assurance n'a-
vait pas directement pour objet les avances elles-mêmes et la 
solvabilé du débiteur, mais les mulos qui formaient le gage 
de la créance et étaient exposées aux risques de la navi-

gation ; 
« Attendu qu'aux termes de l'article 332 du Code de com-

merce, le contrat d'assurance doit exprimer la nature des 
marchandises ou objets que l'on fait assurer, et que la police 
ne désignant que les mules sans mentionner les approvision-
nements de rations nécessaires à la nourriture de ces animai», 
ces approvisionnements ne sont pas compris dans l'assurance ; 
qu'à supposer qu'on doive les considérer comme l'accessoire 
des mules, l'article 331 du même Code montre qu'on peut très 
bien assurer le principal sans l'accessoire et l'accessoire sans 
le principal ; qu'à la vérité, l'assurance, comme la vente d'un 
navire, comprend les agrès et apparaux, parce qu'ils font par-
tie intégrante du navire et en forment le complément;, mais 
que les vivres sont entièrement distincts des mules; qu'ils 
peuvent n'être pas chargés en même temps, ni dans le même 
lieu ; qu'en un mot, les ohje s nécessaires à la conservation de 
la chose ne font pas pour cela partie de cette chose et ne sont 
point, à moins d'un usage contraire, ce qui n'est pas allégué 
dau-i l'espèce, compris implicitement dans la même assu-

rance; 
« Attendu, sur le deuxième moyen, qu'il résulte du rap-

port de mer du capitaine, rapport parfaitement régulier qui 
fait foi jusqu'; preuve contraire, que le 3 décembre 1833, 
quai e jours après >on départ, il fut assailli par un violent 
orage suivi d'un fort coup de veut du sud-ouest qui dura jus-
qu'au 3 au matin; que, sous le p emier effort de l'orage et 
clans l'espace de dix ou quinze minutes, presque toutes les 
mules furent renversées , et que, pendant les trente-six heu-
res que dura le coup de vent, ( équipage travailla continuel-
lement avec les muletiers à les resever, au fur et a mesure 
qu'elles re pmbaient; que, le beau temps revenu, c'est-à-dire 
le S au matin, on en comptait soixante-dix-neiif jetées à la 
iner, et beaucoup d'autres avariées qui .sont crevées 1 s jours 
suivanis ; qu'enfin, le 9, huit jour~ ipres le départ, sur les 
cent trente moles chargées a bord, il n'eu restait que trente-
iuie, et quatre-vingt-dix-neuf avaient péri ; que, d'après les 
terme-de e rapport et les diverses circons!ances qui y sont 
relatées, on ne peut douter que les quatre wngt-itax-neuf mu-
le* jetées a la mer n'aient péri par I effet de l'orage et du 
coup de vent qui ies avaient si o igtemps ma traitées; que 
soixaiite-diï.-ueuf succombent pendant le coup de vent, beau-
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coup d'autres sont blessées et meurent les jours suivants, et 
que lorsque le capitaine termine par ces mots : « Enfin, le 9, 
il n'en restait que trente-une à bord, » il ne fait évidemment 
que récapituler les pertes occasionnées par la fortune de mer; 

« Attendu que, la perte s'expliquant naturellement par un 
événement certain, il n'y a lieu de recourir à une explication 
purement conjecturale; que s'il est vrai, d'ailleurs, que les 
mules chargées à bord d'un navire soient sujettes, indépen-
damment de tout accident, à une mortalité plus ou moins con-
sidérable selon les circonstances, ce n'est pas dans les pre-
miers jours du voyage et lorsqu'elles ont encore toutes leurs 
forces que cette mortalité doit les atteindre, mais à mesure 
qu'elles s'affaiblissent par l'effet d'une étroite captivité et des 
fatigues prolongées de la navigation ; 

« l'ar ces motifs, 
« La Cour, sans s'arrêter à l'appel interjeté par les parties 

de Supsol du jugement du Tribunal de commerce de Bordeaux 

du 4 août 1856, confirme ce jugement. » 

(Plaidants, M" Ilrochon père et Paye, avocats.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 11 juin. 

COUR D'ASSISES. —> AVERTISSEMENTS AU JURY. — CIRCONS-

TANCES ATTÉNUANTES. — ERREUR DANS LA CITATION DE 

L'ARTICLE. 

Quelque irrégulière et Inexacte que soit la constatation 

du procès-verbal des débats sur les avertissements au 

jury prescrits par les articles 345 (au lieu de 341, sur la 

déclaration des circonstances atténuantes) et 347 du Code 

d'instruction criminelle, il ne peut en résulter la nullité 

lorsque le procès-verbal ajoute que ces articles ont été 

modifiés par la loi du 9 juin 1853, laquelle n'a modifié 

que les deux articles 341 et 347, et nullement l'art. 345 ; 

et si d'ailleurs il résulte implicitement, mais suffisam-

ment, des contextes et des autres énonciations de ce pro-

cès-verbal, que les avertissements sur les circonstances 

atténuantes ont réellement été donnés. . 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Pierre-Jean 

Bertin, condamné à la peine de mort par arrêt de la Cour 

d'assises d'Ille-et-Vilauie, du 12 mai 1857, pour empoi-

sonnement. 

M. Jallon, conseiller rapporteur; M. Guyho, avocat-

général, conclusions contraires ; plaidant, M0 Delachère, 

avocat désigné d'office. 

La Cour a également rejeté le pourvoi en cassation 

formé par les époux Loret, condamnés aussi à la peine de 

mort par arrêt de la même Cour d'assises d'Ille-et-Vilaine, 

du 16 mai 1857, pour séquestration avec tortures corpo-

relles sur son enfant, mort des suites de ces tortures. 

M. Rresson, conseiller rapporteur; M. Guyho, avocat-

général, conclusions conformes ; plaidant, M" Delachère, 

avocat désigné d'office. 

La Cour a, en ou re, rejeté les pourvois : 
1° De Charles Petit, condamné, par la Cour d'assises de la 

Côte-d'Or, à six ans de réclusion, pour vol qualifié; — 2° De 
Anatole André (Basse-Terre), cinq ans de réclusion, vol quali-
fié; — 3° De François-Joseph Fortin (Eure), vingt ans de ré-
clusion, vol qualifié; — 4° De François Penin (Charente-In-
férieure), six ans de réclusion, vol qualifié; — 5" De Louis-
Pierre Le Prêtre (Calvados), sept ans de travaux forcés, vol 
qualifié; — 6° De Julien Saulnier (llle et-Vilaine), huit ans de 
réclusion, attentat à la pudeur; —7° De Jeanne-Pierrette Hu-
gues, femme Legrand (Ùoubs), huit ans de réclusion, faux ; — 
8° De Louis-Honoré Barette (Calvados), vingt ans de travaux 
forcés, vols qualifiés; —9° De EI-Hadj-Mohamed-ben-Ahmed-
Tben-Ali (Alger), cinq ans de réclusion, vol qualifié; — 10° De 
Françoise-Perine Jean, femme Aubert (Calvados), dix ans de 
réclusion, émission de fausse monnaie;— 11° De Louis-Joa-
chim et Louis-Clovis Saveltz (Marne), travaux forcés à perpé-
tuité, fausse monnaie; —12° De Pierre-Théodore Risse, Louis-
François-Adolphe Volant et Sébastien Buclou (Côte-d'Or), vingt, 
quinze et dix ans de travaux forcés, vols qualifiés; — 13° De 
Louis-Désiré Petit (Eure), cinq ans de réclusion, émission de 
fausse monnaie; — 14° De Pierre-Denis iiiguet et Alexandre-
Amédée Hébert (Seine-Inférieure), travaux forcés à perpétuité, 
vols qualifiés; — 15° De Laurent Schwerlz ou Schwartz (Sei-
ne-Inférieure), cinq ans de réclusion, blessures graves ; — 
16° De Guillaume - Léon Hericher (Seine - Inférieure), tra-
vaux forcés à perpétuité, viol sur sa fille; — 17° De Sa-
lah-ben-Ramdau (Alger), cinq ans de réclusion, vol quali 
fié; — 18° De Noël Hortense Launay, veuve Lepley (Calva-
dos), dix ans de réclusion, vol qualifié; — 19° De Gabriel Ro-
meuf (Puy-de-Dôme), trois ans d'emprisonnement, attentat à 
la pudeur ; — 20° De François Lbotellier et Marguerite Lasale 
(Me-et-Vilaine), vingt ans et huit ans de travaux forcés, faux; 
—21° De François-Xavier Cuisenier et Pierre-Etienne Jolivet 
(Doubs , quatre et huit ans d'emprisonnement, attentat à la 
pudeur;—22° De Nicolas Kock (Haut-Rhin), quatre ans d'em-
prisonnement, vol qualifié; — 23° De Jules-Adolphe-Victor 
Chauvin (Calvados), vingt ans de travaux forcés, vol qualifié ; 
—24' De Jean-Michel Ancel (Haut-Rhin), travaux forcés à per-
pétuité, vol qualifié;—28° DeNarcisse-Nico'as Sénateur Saint-
Germain (Seine-Inférieure), sept ans de réclusion, attentat à 
la pudeur ; — 26° De Jean Dissard (Puy-de-Dôme), vingt ans 
de travaux forcés, ten ativede viol ;—27° De Bravy Gauvin dit 
Gilbert (I'uy-de-l)ôme), sept ans de réclusion, faux ;—28° De 
Xavier Muller (Haut-Bhin), quinze ans de travaux forcés, vol 
qualifié;—29° De Jean-Louis-Constant Guénard et Louis-Mar-
cel Chevalier (Marne), quinzeetvinglans de travaux forcés, vol 
qualifié :—30° Et la demande en renvoi devant un Tribunal 
autre que celui de Charleville, pour cause de suspicion, adres-
sée à la Cour de cassation par Louis-François Boisrenard. 

TRIBUNAL MARITIME DE BREST. 

Présidence de M. Desgenès, capitaine de vaisseau. 

AFFAIRE DiîLAUNAÏ ET CONSORTS. —' VOLS COMMIS DANS 

L'ARSENAL. — VINGT-DEUX ACCUSES. 

Audiences des 28 et 30 mai, 1,2,3, 4 et 8 juin. 

r Ce.io affaire, qui depuis quelques mois excitait vive-

ment la curiosité publique, a commencé le -28 mai devant 

le I lïbunal maritime. 

La séance est ouverte à onze heures. 

M. le président a donné lecture des différents chefs 

d'accusation cou re chacun des prévenus. Les uns sont 

accusé.-- de vols étant comptables de la marine, les autres 

de complicité de ces vols. Ils sont au nombre de vingt-

deux : 
Pierre-Bap i.-le Délai.nay, 4 ans, magasinier è la sec-

tion île lu pavillonneiie, de ladhection des mouvements 

du poil; 
Aiitôiûe^Paul-Marie Lav.uiden, 4i ans, aide-contre-

muiirv à la pavillonneiie, ex-contre m.îire chef de l'ate-

lier de la matelasserie; 

Théophile Rqyeixly, 51 ans, magasinier à la section de 

la garniture, ilji'eciion de* un tiyements du port; 

P,eire-'.;iiric-P«rliiit Puziu, 45 ans, distributeur à lu 

même dire tien; 

Jean-B autiste Savy, 27 ans, distributeur à la section 

de la pavii&unei ie; 

George:-André Zilauf, 41 uns, gardien-portier de l'ar-

sen 1 île Brest; 
Antlré-Alarie-Aiphonse Le Bel, 5J ans, • ontre-maître à 

l'atelier de liîpayiiloonerie; 

Èvariste-Luc Lorzil, 36 ans, contre-maître à l'atelier 

de la garinlure; 

Laurent-Marie Kerdoncuff, 40 ans. contre-maître au eu* 

rage du port; 

François-Thomas Bideau, 48 ans, gardien de vaisseau, 

ex-contre-maître au curage du port; 

Louis-Thomas Blineau, 40 ans, chef d'escouade de gar-

diens de vaisseau, décoré de la médaille militaire; 

René-Marie Lhostis, 27 ans, journalier à la direction 

des mouvements du port; 

Célestin Larré, 50 ans, capitaine d'armes de V classe à 

la division de Brest, chevalier de la Légion-d'Honneur; 

Armand-Désiré Le Prévost, marchand forain; 

Marie-Louise Menguy, femme Le Prévost, 36 ans, re-

vendeuse ; 

Marie-Marthe Favennec, femme Bacquot, veuve Mènes, 

52 ans, revendeuse ; 

Jean-Louis Le Couturier, 36 ans, maître ébéniste à Brest; 

Pierre-Jacques- Sébastien Costentin, 42 ans, débitant à 

Brest (côté de Reconvrancej ; 

Pieire-Antoine-Désiré Haas, 40 ans, ouvrier aux con-

structions navales ; 

Reine Palanton, femme Haas, 36 ans, revendeuse -
r 

Marie-Jeanne Ménesguen, veuve Détienne, 63ans-, 

" Marie-Jeanne Médec, 21 ans, domestique au service de 

l'accusé Lavauden. 

Mes Clérec aîné, Le Guen, Delaporte, Kernevez père, 

Agie et Le Jeune, avocats, sont assis au banc de la dé-

fense. 

On procède à l'appel des témoins. 

Voici les charges relevées par l'instruction contre les 

accusés : 

IWre-Baptiste Delaunay, magasinier à la section de la pa-
villonnerie de la direction des mouvements du port, est ac-
cusé : 

1° Devoir, en 1852,1853, 1834, 1855 et 1856, pendant qu'il 
exerçait lesdites fonctions, commis, dans l'arsenal maritime 
de Brest, et au préjudice de l'Etat, de nombreux vo s de 
matières et objets consistant principalement en étamine, 
draps de diverses espèces, moquette, damas, capotes en drap, 
couvertures de laine pour officiers, pour hamacs et pour ma-
lades, draps de lit, glaces, pavillons, rideaux en damas, tapis 
d'embarcation, tapis de table, ayant en totalité une valeur de 
14,673 fr. 28 e, et dont une partie, montant à la somme de 
1,595 fr. 86 c, a été saisie ; avec cette circonstance que De-
launay était spécialement chargé de la conservation, du ma-
niement et du dépôt de ces matières et objets; 

2° D'avoir, en décembre 1856, falsifié et altéré un registre 
du service de la marine, en certifiant mensongèrement, 
comme vraies, sur le cahier établi pour suppléer les bons 
provisoires, trois fausses délivrances de matières à l'atelier; 
d'avoir emp'oyé à son profit, dans le but de prévenir la 
découverte des vols dont il s'était rendu coupable, ledit cahier 
ainsi falsifié et altéré, et d'avoir, par ce lait, supposé effec-
tives, au détriment des deniers de l'Etat, des matières non 
existantes. 

Antoine-Paul-Marie Lavauden, ex-contre-maître, chef de 
l'atelier de la matelasserie, et, en dernier lieu, aide contre-

maître à l'atelier delà pavillomierie : 
1" D'avoir pris, par un faux commis au mois de décembre 

1856, sur un papier de service, par le magasinier Delaunay, 
en certifiant mensongèrement, comme vraies sur lecahier sus-
désigné, par l'apposition de sa signature, à la colonne des ré-

cépissés, les trois délivrances de matières qu'il savait y avoir 
été faussement mentionnées ; 

2° De s'être, dans le courant de 1856, rendu complice tie 
vols de deux rideaux de damas, de deux coupons de la même 
étoffe et de deux couvertures de laine, commis par Delaunay : 

1° pour l'avoir aidé et assisté, avec connaissance, dans les faits 
qui les ont consommés, eu présentant aux époux Le Prévost, 

comme échantillons pour des livraisons subséquentes, les 
deux couvertures susdésignées, et en les leur vendant, ainsi 
que les deux rideaux de lit et les deux coupons de damas; 
2° pour avoir volontairement recelé dans son domicile lesdites 

matières et objets qu'il savait avoir été obtenus à l'aide de 
vols; 

3° D'avoir lui-même, en 1853,1854 et 1855, pendant qu'il 

exerçait les fonctions de chef d'atelier de la matelasserie, 
commis, dans le port de Brest et au préjudice de l'Etat, de 
nombreux vols en matières et objets divers, consistant notam-
ment en toile à matelas neuve, matelas confectionnés, toiles 
de paillasses et de traversins, coupons de toile à matelas, dont 
une partie, montant à une valeur de 86 fr. 1:6 c, a été saisie, 
et dont la totalité s'élève à la somme de 4,346 fr. 36 c. ; avec 
cette circonstance qu'il était spécialement chargé de la conser-
vation, du dépôt et du maniement de ces matières et objets; 

4° D'avoir, en 1851, étant chargé de la comptabilité des 
embarcations de servitude du port, volé, dans l'arsenal de 
Brest et au préjudice de l'Etat, une de ces embarcations, d'une 
valeur au-dessus de 6 francs, et à la charge de laquelle il était 
spécialement préposé. 

Théophile Reverdy, magasinier à la section de la garniture 
de la direction des mouvements du port : 

D'avoir, en 1856, commis, dans le port de Brest et au pré-
judice de l'Etat, de nombreux vols de luzin blanc, de luzin 
noir, de ligue de pèche et de grosse ligne blanche ayant une 
valeur totale de 231 fr. 47 c, dont la majeure partie, s'élevant 
à une valeur de22ofr. 47 c, a été saisie; avec cette circons-
tance qu'il était spécialement chargé de la conservation, du 
maniement et du dépôt desdits cordages. 

Pierre-Marie-Partait Puzin, distributeur à la direction des 
mouvemenis du port: 

1° De s'être rendu complice de vols d'une valeur de 800 fr., 
commis par Delaunay dans le port de Brest et au préjudice de 
l'Etal, pour l'avoir aidé et assisté avec connaissance dans les 
faits qui les ont facilités et consommés, eu opérant la livraison 
des objets volés, en en partageant le prix avec Delaunay et en 
effectuant le transport, en dehors de l'arsenal, d'autres objets 
également volés; avec cette circonstance qu'en qualité de dis-
tributeur, il était spécialement chargé de la conservation et du 
maniement desdits objets, dont il a favorisé les vols; 

2° D'avoir lui-même, en 1836, à la section de la voilerie, 
commis un vol de 345 fonçures de hamacs, ayant une va-
leur de 207 fr., et dont 65, valant 39 fr., ont été saisies ; avec 
cette circonstance qu'il était spécialement chargé de la con-
servation, du maniement et du dépôt desdites tonçures de ha-
macs. 

Jean-Baptiste Savy, distributeur à la section de la pavillon -
nerie de la direction des mouvements du port: 

1" De s'être rendu complice de nombreux vols, d'eue va-
leur totale de 3,444 fr. 48 c, sur lesquels une valeur de 
1,023 fr. 30 c. a été saisie, commis par Delaunay dans le port 
de Brest et au préjudice de l'Etat, pour l'avoir aide et assisté 
avec connaissance dans les laits qui I s ont préparés, fa ilitê-
et c insommés, en remettant aux acheteurs divers objets v lés, 
• ii eu partageant le prix avec Delaunay et en allant s'assurer 
par lui même s'il n'existai taux issues de l'arsenal aucun obs-
tacle a la sortie d'importantes quantités de couvertures et de 
draps de lit également voles ans le port, et pour avoir ainsi 
lavorisé des vois de matières ci d'objets de la conservation et 

du maniement desquels il était spécialement chargé en sa 
qualité de distributeur. 

2° De s'être encore rendu coin, lice d'un vol île trois glaces 

valant ensemble 360 Ir , pour avoir sciemment recelé uni! 
de ces glace-, qu'il savait avoir cle obtenue a l'aide de ce vol, 
avec celte circonstance qu'il était spécialement cha'gé de la 

conservai mu dusdites glaces, dont l'une, «elle qu'il avait re-
çue, a eie saisie et li aïe au nombre des pièces de conviction. 

GeorgesvAndré Zdauf, gardien portier de l'arsenal de Brest, 
d'avoir; dans l'exercice de ses fonctions, favorise 'les vols im-
portants commis pur uela'utiay Lavauden, Lorzil et Puzin, en 
autorisant la sortie de couvertures, de draps de lits, de ma-
telas, de trois glaces, de 1 5 kil< g' animes de cuivre, d 10 I 
foi cures et d'un cadre, qu'il savait avoir été obtenus a l'aide 
de ces vols, d'une valeur totale de 5,8iî fr. 25 c sur lesquels 
une valeur d 1,1,43 fr. 0 c. a été saisie, et avoir reçu pour 
prix de sa coin plaisance coupable diverses sommes (l'argent et 
une capote en drap valant 28 fr. 85 c. 

L lie! (Audre-Mane , c'ii.tre-maitre s> l'atelier de la pavil-
lonneiie de la direction des mouvements du port, 

D'avoir, en 185 Commis dans le port de Brest, au préju-
dice de 1 État, plusieurs vols de coupons d'étamine d'une va-

leur loiale de 27 fr. 3li cent. -
Lorzil (Evui iste-Luej, contre-maître à l'atelier de la garni-

ture de la d leciiou des mouvements du port : 
1° De s'être rendu complice de vols au dessus de 6 fr., com-

mis dans le port de Brest *l au préjudice de l'Etat pur Delau-

nay, Lavauden, Reverdy et Puzin : 1° pour les avoir aidés et 
assistés avec connaissance dans les faits qui les ont préparés, 
facilités et consommés, en se concertant avec le gardien Zi-
lauf pour la sortie de glaces, de matelas, de cordages et de 
fonçures volés, en en clfectuant lui-même le transport au de-
hors de l'arsenal et en les faisant parvenir aux acheteurs ; con-

tribuant ainsi à causer à l'Etat un préjudice de 1,944 tr. 87 c, 
atténué par urrç saisie de divers objets montant a la somme de 
354 fr. 47 c. ; 2° pour avoir volontairement recèle de 1 eiami-

ne et des pavillons d'une valeur totale de 933 fr. 09 c, qu'il 
avait achetés de Delaunay pour en faire commerce et qu'il sa-

vait avoir été obtenus à l'aide de vols ; 
2» D'avoir, en 1856, commis, dans le port de Brest et au pré-

judice de l'Etal, un vol de 15 kilogrammes de cuivre rouge et 

d'un cadre de malade, valant ensemble 42 francs. 
Kerdoncuff (Laurent-Marie), contre-maître au curage : 
1° De s'être, en 1853 et 1854, rendu complice, par recelé 

frauduleux, de vols de auinze pavillons d'une valeur totale de 

328 fr. 24 c, commis dans le port de Brest et au préjudice de 
l'Etat par le magasinier Delaunay, en achetant de ce dernier, 
en faisant transporter en dehors du port et en revendant à son 
profit lesdits pavillons qu'il savait avoir été obtenus à l'aide 

de ces vols. 
2° De s'être, eu 1856, également rendu complice, par recelé 

frauduleux, d'un vol de trois mètres de drap bleu 23 ains, 
représentant une valeur de 33 fr. 75 c, commis dans le port 
de Brest au préjudice de l'Etal parle magasinier Delaunay, 
en achetant le drap susdésigné, en en faisant confectionner 

des vêtements à son usage, bien qu'il sût que ce drap eût été 

obtenu à l'aide d'un vol. 
François-Thomas Bideau, ex contre-maître au curage et en 

dernier lieu gardien de vaisseau à la direction des mouvements 

du port : 
1° De s'être, en 1853, pendant qu'il exerçait les fonctions 

de contre-maître, rendu complice de vols d'étamine commis 
par Le Bel, pour l'avoir aidé et assisté avec connaissance dans 
les faits qui les ont consommés, en transportant en dehors du 
port l'étamine qu'il savait avoir été obtenue à l'aide de ces 
vols, desquels il est résulté un préjudice de 27 fr. 36 c. ; 

2° De s'être rendu complice, en 1853 et enl854,devols de toile 

à matelas d'une valeur de 1,918 fr. 40 c. commis, dans le port 
de Brest et au préjudice de l'Etat, par le contre-maître Lavau-
den : 1° pour l'avoir aidé dans les faits qui les ont consommés, 

en sortant du por, dans une pirogue à mi appartenant, ladite 
toile à matelas qu'il savait avoir été obtenue à l'aide de ces 
vols et en la livrant aux époux Le Prévost; 2° pour avoir ha-

bituellement et sciemment recelé cette toile dans un champ 
contigu à la maison qu'il habile, en attendant qu'il pût en 

opérer la livraison; 
3° De s'être rendu complice.de vols de deux pavillons valant 

ensemble 40 fr. 18c, commis, dans le port de Brest et au pré-
judice de l'Etat, parle magasinier Delaunay; pour avoir aidé 
et assisté avec connaissance le contre-maître Kerdoncuti, qui 
recelait • es pavillons, en transportant ces objets en dehors de 
l'arsenal et en les remettant au sieur Costentin ; 

Louis-Thomas Blineau, chef d'escouade des gardiens de 
vaisseau à la direction des mouvements du port, décoré de la 

médaille militaire : 
De s'être rendu complice, par recelé frauduleux, de vols 

d'un tapis d'embarcation pour officier supérieur et de trois 
mètres de drap vingt-trois ains, valant ensemble 72 fr. 33 c, 
commis en 1856, par Delaunay, dans l'arsenal de Bre^t, et 

au préjudice de l'Etat, en achetant de ce magasinier le tapis et 
le drap susmentionné, qu'il savait avoir été obtenus à l'aide 
d'un vol, et en faisant confectionner des vêtements à son 

usage. 
René-Marie L'Hostis, journalier à la direction du port : 
1° De s'être rendu complice, dans les premiers jours de 

1856, d'un vol de trente-trois matelas, d'une valeur de 1,148 
francs 40 cent., commis dans le port de Brest, et au préjudi-
ce de l'Etat, par le sieur Lavauden, pour l'avoir aidé et as-
sisté avec connaissance dans les faits qui l'ont facilité et con-
sommé, eu aidant à charger sur une voiture les matelas volés, 
en les accompagnant à la sortie du port et en les livrant aux 

époux Le Prévost; 
2° De s'être rendu complice de vols de couvertures et de 

draps de lit d'une valeur totale de 2,975 fr., dont une certai-
ne quantité saisie représentant une valeur de 1,023 fr. 30 c., 
commis en 1856, dans le port de Brest, et au préjudice de 
l'Etat, par le magasinier Delaunay, pour l'avoir aidé et as-
siste avec connaissance dans les faits qui ont facilité et con-
sommé ces vols, en se chargeant de toutes les démarches né-
cessaires pour le transport, en dehors de l'arsenal, des draps 
et couvertures volés et en les accompagnant lui-même à la 
sortie. 

Célestin Larré, capitaine d'armes de 1" classe à la division 
de Brest, chevalier de la Légion-d'Honneur : 

1° D'avoir, à diverses reprises, en 1856, à bord de la 
caserne flottante le Valmy, dans le port de Brest, fraudu-
leusement soustrait, au préjudice de l'Etat, diverses denrées 
et principalement de l'eau-de-vie,- d'une valeur totale de 
14 francs, avec cette circonstance qu'il était comptable de 
ces denrées, vols desquels Delaunay s'est sciemment rendu 
complice par recelé frauduleux , en acceptant lesdites 
deuréès; 

2° De s'être lui-même, dans le courant de la même année, 
rendu complice de vols d'une valeur de 168 fr. 67 c, commis 
à la section de la pavillonnerie et au préjudice de l'Etat, 
par Delaunay, en recevant de celui-ci, en employant à 
sou profit, à lui, Larré, et en recelant ainsi sciemment 
une couveriure de laine blanche, quatre draps de lit, trois 
tipis d'embarcation et un coupon de moquette qui lui ont 

été remis en échange des denrées par lui soustraites a bord du 
Valmy. 

Armand-Désiré Le Prévost, marchand forain, et la femme 
Mario Louise Menguy, épouse Le Prévost, revendeuse, de 
s'être, d'un commun accord, en 1853, 1854, 1855 et 1856, 
rendus complices de nombreux vols commis, dans l'arsenal 
maritime de Brest, et au préjudice de l'Etat, par Lavauden, 
Delaunay. Reverdy, Lorzil et Puzin, en achetant de Lavauden 
divers objets, et notamment de la tode à matelas, des matelas 
confectionnés, des toiles enveloppes de matelas et de traver-
sins, des toiles de paillasses, représentant en totalité, pour 
l'Etat, une valeur de 4,284 fr. 36 c, et dont une partie ayant 
été saisie s'élève à la somme de 86 fr. 6 c; en achetant égale-
ment de Delaunay des couvertures, des draps de lit, du damas, 

et diveis objets de tapisserie, le tout valant 3,732 fr. 36 c, et 
dont une partie figurant après saisie parmi les objets de con-
viction, monte à 1,475 fr. 86 c; de Reverdy, divers cordages 
d'une ^aleur totale de 231 fr. 47 c, sur lesquels il a été saisi 
et. retenu 225 fr. 45 c; de Puzin, 95 fonçures représentant 
une valeur de 57 fr., et dont 65 saisies s'élèvent à la somme 
de 39 fr.; enfin de Lorzil, 15 kil. de vieux cuivre rouge valant 
33 IV.; eu recevant dans leur domicile et en revendant à leur 

profit ces diverses matières et objets qu'ils savaient avoir été 
obtenus à i'aide de vols. 

la nom niée Marie-Marthe Favennec, femme Bacquot, veuve 
Mènes, revendeuse a Brest, de s'être, en 1852, iis.'>3, 1854, 

1835 et 1856, rendue complice par recelé frau iuieux des prin-
cipaux vols de matières, consistant notamment en draps de di-
verses espèces, damas, étamine, ta is de table endiapvert 
d'une valeur totale de 3,000 Ir., commis dans le port de Brest, 
et au preiudice de l'Eat par Delaunay, eu achetant de celui-
ci, en recevant dans son magasin et eu revendant à sou profit 
lesdites matières qu'elle savait avoir été obtenues à l'aide de 
ces vols. 

Le Couturier (Jean-Louis), maitre ébéniste à Brest, de s'ê-
tre, eu 18 6, rendu complice, par recelé frauduleux, des vols 
commis par lieverdy, Puzin et Lorzil dans l'arsenal de Brest et 
au préjudice de l'Etat, on recevant en dépôt dans ton domi-

cile les cordages volés p ir Reverdy, les t nçu. es volées par 
Puzin, le cuivre et le cadre volés par lorzil, ia totalité dis-
dites matières et objets, dont une partie montant a 234 fr. 
47 c. a e é saisie, s'élevant à la soi.une de loi1 Ir. 47 c, en 
percevant, pour sa part de bénéfice, une commission de 10 p. 
10 i sur le produit de vente et en livrant a x époux Le Pré-
vost et au sieur Haas ces matières et objets, qu'il savait avoir 
été obtenus à l'aide de vols. 

Costentin (picrre-Joseph-sébastien;, débitant, côté de Ite-
couvrance: 

l°De s'être, en 1831, rendu complice par recelé frauduleux du 
vol d'une embarcation, c mmisdans le port de B est et au pré 
indice de l'Etat par Lavauden, en achetant de celui-ci et en 
employant à son service ladite embarcation, qu'il savait avoir 
de obtenue a l'aide d un vol. 

2° De s'être, en 1853, rendu complice et par recelé fraudu-
leux, de vols de pavillons, valant ensemble 40 fr. 18 c., com-

mis dans l'arsenal de Brest et au préjudice de l'Ft 
launay, en achetant lesdits pavillons du contre-ma-t par I) 
eulf.qui les recélait sciemment, en les recevant Tu ^ti^' 

tut 
soi. 

do. 
micile et en les vendant à son profit, bien 
avaient été obtenus à l'aide de vols. 1 (m'-, 

Pierre-Antoine-Désiré Haas, ouvrier aux constr 
vales, uct'0n

s
 „. 

De s'être, en 1856, rendu complice, par recelé f 
d'un vol de deux cent cinquante fonçures de ha'"-^11'' 
valeur de 150 fr., commis dans le port de Brest

 el

tnacs
> d 

ce de l'Etat par le distributeur Puzin, en recevant^ 
turier et en transportant dans son domicile lesditesi*** C| 

qu'il savait avoir été obtenues à l'aide de ce vol. 

La nommée Reine Lepalanton, épouse Haas' r
P

„ 
Brest : ' evend 

1° De s'être rendue cemplice, par recèle fraudulen 
desdeuv cent cinquante fonçures susmentionnées 
cevant de sou mari pour en l'aire commerce, en 

x. du 
eu |e 

dans son domicile et en les revendant à son profit bi ^atii 
sût qu'elles avaient été obtenues à l'aide de ce vol'-

2° De s'être, en outre, dans le courant de 1856 
complice, par recélé frauduleux, d'un vol de soixante' 
tures de hamacs, commis dans le port de Brest et au <^1**-
de l'Etat par le magasinier Delaunay, et d'avoir aia*^8^ 
bué à causer, pour la marine, un préjudice de {Ma c

(
?"lfi-

achetant de la femme Le Prévost, en recevant dans - 't|i 
cile et en revendant lesdites couvertures qu'elle sav^ doil,i' 
été ob enues à l'aide d'un vol. ait &m

t 

La nommée Marie-Yvonne Ménesguen, veuve Pefien 
De s'être rendue complice, en 1853, 1854, 1855

 et 
vols d'étamine, de damas d'une valeur de 255 francs 
quels objets une certaine quantité saisie est évaluée a 2 
commis dans le port de Brest et au préjudice de l'pf 
Delaunay, pour l'avoir aidé et assisté avec conuaissan ^' 
les faits qui les ont consommés, notamment en livrant1!6 ̂  
matières aux époux Le Prévost et à la femme Bacuu

0
t ^ 

recevant le prix de ses livraisons. 1 et en 

"•"•le*: 
H, 

^a fille Marie-Jeanne Médec, domestique au servir» A 

iden : ^ de la-vauden 

com-
* De s'être, en 1855 et 1856, rendue complice de vol 
mis dans le port de Brest et au préjudice de l'Etat par | 
den, pour l'avoir aidé et assisté avec connaissance dans le cê* 
qui les ont facilités et consommés, en sortant du port , a.'ls 

sous ses vêtements, de la toile et de la crinoline volép- s 

^..nnri.M A eu, lr,;io= Ao mololoo HII'OIIA „ . > & ^ transportant des toiles de matelas qu'elle savait 

provenir de vols, du domicile de Lavauden jusqu'à^!
6

-
11
?" 

époux Le Prévost. * 

Les témoins assignés étaient au nombre de 28. JJ
S
 ^ 

venus conlirmer les faits relevés par l'instruction. 

Dans l'audience du 4 juin, M. Courbet, capitaine co 

mandant la gendarmerie maritime, remplissant, par J'
e

m
° 

pêchement du titulaire, les fonctions de commissaire im * 

périal rapporteur près le Tribunal maritime, a deveUr^ 

ses réquisitions. 

Après la lecture du réquisitoire de M. le commissaire 

impérial, la parole a été donnée aux avocats. 

Me Clerec aîné a présenté la défense de Delaunay d
e 

Reverdy, de Lorzil et de la veuve Defienne. 

M0 Delaporte a plaidé pour Lavauden, Me Et. Kerne-

vez celle de Kerdoncuff. 

A l'audience du 5 juin, M" Leguen a pésenté la défense 

des accusés Puzin, Savy, Zilauf, L'Hostis, Blineau Le 

Couturier, Haas, femme Haas. 

M0 Lejeune a plaidé pour Lebel et Larré. 

Al'a)diencedu6juin, M. le commissaire impérial a ré-

pliqué et a déclaré maintenir toutes ses réquisitions. MK 

Clerec et Delaporte ont répliqué au ministère public. 

A six heures et demie, la séance a été reprise,etau mi-

lieu d'un silence plein d'angoisses, M. le président a doue 

lecture du jugement dont voici l'extrait : 

Delaunay, déclaré coupable de vols d'objets appartenant t 
l'Etat, dent il était comptable, a été condamné à dix ans de 
chaîne. 

Lavauden, déclaré coupable de nombreux vols de matières, 
a été condamné à dix ans de chaîne. 

Reverdy, déclaré coupable de vols de matières, a été con-
damné, après l'admission de circonstances atténuantes, à cinif 

ans de réclusion. 
Puzin, déclaré coupable de s'être rendu complice de vols de 

matières, a été condamné, après l'admission de circonstances 

atténuantes, à cinq ans de prison. 
Savy, déclaré coupable de s'être rendu complice de vols, a 

été condamné, après admission de circonstances atténuantes, 

à quatre ans de prison. 
Ziiauf, déclaré coupable d'avoir, dans l'exerciee de ses fonc-

tions, favorisé des vols importants, commis dans le port de 
Brest et au préjudice de l'Etat, par Delaunay, Lavauden, 

Lorzil et Puzin, a été condamné à six ans de chaîne. 
Le Bel, déclaré coupable d'avo r commis, dans le port de 

Brest et au préjud ce de l'État, plus e us vois, a étécondamu-. 

après l'admission do circonstances atténuantes, à seize mois de 
prison. 

Lorzil, déclaré coupable de s'être rendu compl ce de nom-
breux vols commis dans le port de Brest et au préjudice m 
l'Eiat, a été condamné à deux ans de prison, à l'expulsion* 
l'arsenal, à la dégradation civique et à une amendede 8,7oJtf-

88 centimes. 
Kerdoncuff, déclaré coupable de s'être rendu complice, W 

recel fraduleux, de plusieuis vols commis dans le po"0 

Brest el au préjudice de l'Etat, a été condamné, après WW-
sion de circonstances atténuantes, à seize mois de prison. 

Bideau, déclaré coupable de s'être rendu complice de vo. 
commis dans le port de Brest, a été condamné, après I admi -
sion de circonstances atténuantes, à vingt mois de prisun. 

Blineau, déclaré coupable de s'être rendu compbce, par ™j 
celé frauduleux, de vols commis dans le port de Brest, a jj 
condamné, après l'admission de circonstances atténuantes 

un an de prison. , J
s 

L'Hostis, déclaré coupable de s'être rendu comP'.'ce,,^mis. 
commis dans le port de Brest, a élé condamné, après I " 
sion de circonstances atténuantes, à un an de prison. 

Larré, déclaré coupable de s'être rendu complice de f_ 
sieurs vols commis dans le port de Brest, a été çenwJJ 
après l'admission de circonstances atténuantes, à cinq a 

prison. 
Le Prévost, Minguy, épouse Le Prévost, déclarés coup; 

de s'être rendus complices, par recelé frauduleux de nom 
breuv 

à si* 

on; 

vols, commis dans le port de Brest, onl été condamn j 
Prévost, après l'admission de circonstances atténuante»» 
mois de prison ; e mue Le Prévost, a quatre ans de Pr * 

Favennec, femme Racquoi, veuve vleuè-i, déclarée 00 £
ell

s 
de s'être rend .e complice, par recelé frauduleux, de ue-
vols de matières, a ete c uidamnée à quulieans de P"*^^ 

I e Couturier, déclaré coupable de s'être r< ndu comr J^j 

vols, par recelé frauduleux, a été condamné à du-'"1 

de 
par 

prison. re»' 

Le Palanton, femme Haas déclarée coupable de s e ̂  
due complice, par recelé frauduleux, de voJs commis 
port de uVest, a été condamnée, après l'admission ue 

stances atténuantes, a six mois de prison.. 
Ménesguen, veuve Defienne, déclarée ioupa 

de vols 0 étamine el de damas, a élé condamnée, ap „, 
à trois mois wrM-

Ue decoœPH 

mission de circonstances atténuante! 
Médec, déclarée coupable de complicité de vols ces» 

nu» 

'e port de Brest par Lavauden, a été coudami 
i * 

mission de circonstances atténuantes, a trois mois des p 
déclaré coupable d'ab-is de confiance ei ^ 

' m»s 
Costentin, 

ri**! 

nement frauduleux, de complicité avec Lavauden, et 
frauduleux de pavillons, délits reconnus prescrits, 

en liberié. , . , , , ,, i'0„,,isati011 
été renvoyé de 1 accus» Haas, déclaré non coupable, a 

ÉLECTIONS =U TRIBUNAl DE CSMM^J,,. 

Les élections pour le tenouvellement annue 1 do
 a

„ 

nul de .ommerce ont commence aujeurdnui 

palais de la Bourse. * , , , nréfeclll'J 
P

 M. Charles Merruau, secretaire-geneVa)de f V ̂ * 

de la Seine, délégué par le p.élèl, .a ouve.t la 

installé le bureau, composé de :
 ;e

 ^aHF 
MM. l'honorable Arnaud-Jeanti, maire cm . 
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 m

ent, président; Lanseigne, Maës, Godard, scrutateurs; 
f

év
v secrétaire. 

L'assemblée des notables commerçants a ensuite nom-

é aU
 scrutin individuel : 

SïM. Denière bis, ancien juge, Dobclin, idem, lloulhac, 

\u2fi supP
lt5ant en

 exercice, Larenaudicre, idem, l.ouvet, 

idem, juS'
es

 P
our denx ans

 5 Trelon, juge suppléant en 
exercice, juge pour un an ; et Caillebotte, juge suppléant 

eI1
 exercice, Gaillard, idem, Drouin, idem, juges sup-

pléants pour deux ans. 
v

 MM. les notables commerçants se rendront de nouveau, 

demain 12 juin, à neuf heures du matin, pour continuer 
]
eS

 opérations électorales. 

CHRONIttUE 

Les 

Denis 

PARIS, 11 JUIN. 

sieurs Panthou, garçon laitier, faubourg Saint-

148, et Duflot, garçon laitier, rue de Chabrol, 17, 

à La Chapelle, tous deux au service du sieur Bréant lai-

tier, faubourg Saint-P»enis, H8, ont été surpris sur un 

chemin de ronde en flagrant délit de falsification de lait 

Traduits à raison de ce fait devant le Tribunal correc-

tionnel, ils^ ont été condamnés chacun à trois mois de 

prison, 50 fr. d'amende et aux dépens solidairement t 

je sieur Bréant, leur patron, cité comme civilement 
sable. 

ivec 

res-

Ont été condamnés à la même audience, pour mise en 

vente de lait falsifié . Le sieur Goujet, laitier, rue de Vau-

girard, 131, à 50 fr. d'amende, et la veuve Lèche cré-

mière, rue Saint-Georges, 35, à 30 fr. d'amende ' 

DÉPARTEMENTS. 

VAL-CLUSE. — La Huche d'Orange publie les détails 
suivants sur un double assassinat commis à Camaret : 

« Un drame sanglant a mis en émoi les habitants de la 

commune de Camaret. Samedi 23 mai, entre minuit et une 

heure, les autorités de cette localité étaient informées 

qu'un double assassinat avait été commis, sur la route de 

Travaillan, dans une grange habitée parles époux Auguste 

Marcellin, Dorothée Chastellan, propriétaires, et par le 

nommé Joseph Teste, cultivateur, âgé de cinquante-qua-
tre ans. 

« M. le maire de Camaret s'est transporté aussitôt sur 

ce point avec M. l'adjoint : ils ont été témoins du plus ef-

frayant spectacle. Dans une chambre, au premier étage 

un homme et une femme, jeune encore, étaient étendus 

dans leur lit, la tête et le cou labourés de nombreux coups 

de hache, au milieu de mares de sang dont les éclabous-

Stires avaient rejailli jusqu'au plafond et inondé le plan-
cher. 

« L'opinion publique désignait comme coupable un in-

dividu demeurant dans la maison même de ces malheu-

reux et étranger à la commune, qu'il habitait depuis peu. 

M. le maire a aussitôt ordonné que cet individu lut gardé 

à vue, et lui-même s'est chargé de ce soin, avec l'assis-

tance de M. le secrétaire de la mairie, en attendant la ve-

nue des autorités judiciaires, qui avaient été averties. Sont 

arrivés d'abord M. le capitaine de gendarmerie avec sa 

brigade et M. le commissaire de police d'Orange, puis M. 

le procureur impérial et M. le juge d'instruction. Dès le 

début, les charges ont paru suffisantes pour que le nommé 

Joseph Teste fût mis en présence des victimes. Là s'est 

déroulée une scène pénible à décrire. Au milieu de l'émo-

tion poignante des assistants, un seul homme était impas-

sible, c'était Teste. Le sourire sur les lèvres, il ne trouvait 

que ces mots : « C'est comique! c'est comique ! » 

« Teste a nié pendant trois heures toute culpabilité ou 

participation au crime, invoquant un alibi qu'il n'a pu 

soutenir devant une instruction habilement dirigée. Il 

avait fait disparaître tout vestige accusateur, tout, jus-

qu'aux vêtements qu'il portait pendant l'exécution du 
crime. 

« Les recherches faites d'abord dans le bâtiment ayant 

ete sans résultat, on a visité un champ de blé voisin de la 

grange, et là M. le juge d'instruction, assisté de M. le 

commissaire de police, a trouvé le caleçon et la chemise 

ensanglantés que portait l'assassin pendant la nuit du for-

rat. Ces objets sont représentés à Teste, et, devant cette 

preuve irrécusable, il cesse de nier et avoue son crime 

avec des détails complets et si horribles, que la plume se 
•eluse à les reproduire. 

"Ha avoué qu'il avait pénétré, nu-pieds et une lanterne 

«la main, dans la chambre des époux endormis, et que 

,
aa

yait d'abord commencé par l'homme, e: qu'au réveil 

•«la femme, il lui a porté des coups de hache qui ont 

Fesque détaché la tête du tronc. « Elle ne voulait pas 

mourir, »
 a

 dd l'assassin devant les magistrats. On a dé-

Wiiveit la hache qui a servi à la perpétration de ce crime. 

" teste a été conduit par la gendarmerie, le même jour, 

^ers midi, à la maison d'arrêt d'Orange, au milieu d'un 

sratid concours de population. A son départ de Camaret, 
co,r

ime à son arrivée à Orange, il a été l'objet de l'indi-
générale. » 
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| [Troisième et dernier article., 

Jteus avons donné précédemment (1) les termes 
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t rendu par le Parlement le 10 février 1696. 
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paient reprochés. Dans son interrogatoire du 6 
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 Nicolas Mereau reconnut la faute 

il était tombé et l'excès qu'il avait commis 
M -», tant en son nom qu'an nom des Bénédictins 
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ye de Rebais, bien qu'il n'exerçât aucune fonc-

He
ni

 '
 ns l

'
e
tte abbaye, la buile abusive déférée au Parle-
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i
er

»t notifiée et signifiée. 
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 constatés, il ne restait t ins qu'à en 
l'appréciation au Parlement. L'affaire l'ut de 

sont curieuses et méritent d'être rapportées en entier. Nous 

les donnons telles qu'elles se trouvent consignées dans le 

registre manuscrit du conseil secret du Parlement de Paris 
pour 1696. Elles sont ainsi conçues : 

23 février 1696, M. le premier président. 
« Le jour, les gens du roi sont entrés, et 4P Chrestien-Fran-

Çois de Lamoignon, avocat dudit seigneur roi, portant la pa-
ont dit à la Cour que par arrest du 19 janvier dernier, 

_ ur leur a donné acte de l'appel comme d'abus qu'ils in-
jerjettoient d'une bulle obtenue par frère Nicolas Mereau, re-
ligieux de Rebets, dans la cause de ce monastère avec l'évô-

que de Meaux, et qu'elle a ordonné en même temps que ce re-
ligieux, les banquiers qui avaient certifié cette bulle, le< no-
taire et huissier qui l'ont signifiée au doyen et à l'evèque de 

Meaux, seroient ajournés en personne pour être interrogés, et 
que le supérieur général de la congrégation de Saint-Maur et 
le prieur du monastère de Rebets seraient mandés en la cham-
bre du conseil, pour être entendus sur la conduite de ce reli-
gieux; que cet arrêt ayant été exécuté dans tous ses chefs, ils 
apportaient les interrogatoires des accusés, la bulle, les signi-
ncalions qui en ont été faites, et joignent à toutes ces pièces le 
désaveu ormel que le généra! de la congrégation de Saint-
Maur et le prieur de l'abaye de Rebets ont fait devant la Cour 
de tout ce qui auroit été fait sans leur participation par frère 
Nicolas Mereau pour l'obtention de cette bulle (2). » 

4 Qu ainsi, il ne leur reslo t qu'à demander a la Cour un ar-
rest définitif qui déclare cette bulle abusive, qui punisse celui 
qui a eu la témérité de la surprendre, et ceux qui, par igno-
rance ou par d'autres mauvaises voies, ont preste leur minis-
tère pour la rendre publique; » 

« Que l'a- us qui est dans cette bulle est si clair et si mani-
feste, qu ils n'avoient rien de meilleur à employer pour le fai-
re connoître que la lecture même de la bulle; » 

« Qu'on y voit un religieux qui se plaint seul des entreprises 
qu il dit que l'évêque diocésain fait contre les privilèges ac-
cordes a son monaslère; il n'explique aucun trouble, le mo-
nastère ne se plaint point, les supérieurs désavouent ce qu'a 
tait ce religieux. — Eloit-il capable de former une pareide 
plainte, et les officiers de la Cour de Rome pouvoient-ils lui 
accorder ce qu'il demandoit sans appeler les supérieurs et la 
communauté qui forme le monastè.e? » 

«Que le plus grand de tous les abus se commet lorsqu'on re-
çoit en jugement celui qui n'est point capable d'y paroître, 
parce qu'en tous jugements le juge doit faire d'abord une at-
tention particulière sur la qualité du demandeur et sur la 
preuve de la demande, » 

«Que telle est Indisposition du droit et de nos ordonnances,» 
« Qu'ils ajoutaient à ce moyen qu'aux termes mêmes de la 

bulle il par ût qu'elle est subreptice et par conséquent que 
l'obtention en est abusive, car le Pape ne l'accorde qu'au cas 
que la contestation ne soit pas déjà formée devant d'autres ju-
ges. Or, celui qui l'a demandée ne pouvoit ignorer que la 
contes ation étoit engagée devant la Cour à supposer qu'il pût 
rester quelques contestations après la déclaration faite dans 
l'audience par les religieux de Rebets, fondés de procuration 
spéciale de leur monastère, qu'ils consentaient de signer la 
transaction qui estoit déjà signée de l'évesque de Meaux et de 
1 abé de Rebets, par la quelle l'ëvesque rentrait dans toute sa 
juridiction (3). Il consentait seulement que poar laisser à ce 
monaslère quelque vestige des privilèges qu'il avoit préten-
dus, le prieur de Rebets fût à l'avenir son vicaire général dans 
la ville et dans le territoire de Rebets. » 

«Mais qu'outre ces réflections qui seules sont décisives, on 
voit que rien n'est si contraire aux lois du royaume que de 
porter des actions de cette qualité à Rome en première in-
stance, contre la disposition de la pragmatique sanction et du 
concordat, que de tolérer qu'on donne contre toutes nos règles 
aux juges d'Eglise le pouvoir de connoître d'un possessoire 
dont les officiers du roi sont seuls compétens, et qu'enfin, ren-
versant tout l'ordre et la discipline de l'Eglise, un évêque soit 
soumis au jugement du doyen de son église, et que ce doyen 
puisse seul prononcer contre son évêque des peines qui ne 
peuvent être considérées que comme une suitte de l'interdic-
tion de ses fonctions. » 

« Que le désir qu'ils auroient toujours et que tout catholique 
doit avoir comme son principal objet, de rendre à Dieu et à ses 
ministres tout ce qui leur est dû, en même temps qu'ils ren-
dent à César, pour se servir des paroles de l'Evangile, ce qui 
lui appartient, les oblige à s'élever contre ces esprits brouil-
lons, entreprenants, qui veulent augmenter leur considération 
par le trouble et ta division, qu i ne croient rien de bien fait 
que ce qu'ils imaginent, et qui, poussés d'un faux zèle, igno-
rent cette grande et importante vérité : que l'on manque à ce 
que l'on doit à Dieu lorsqu'on ne rend pas au roi et à l'Etat 
ce qu'on leur doit, de même que [l'on manque à ce que] 
l'on se doit lorsqu'on ue rend point à Dieu et ses ministres ce 
qu'on est obligé de lui rendre. « 

« Que l'on doit considérer le frère Mereau comme un homme 
du caractère qu'ils condamnent; que la cour connoissoit sa 
faute parce qu'ils venoient de lui expliquer, que lui-même la 
recounoît par ses imerrogatoires; qu'ilsd jnandoient que pour 
l'eu punir il soit mandé dans la chambre du Conseil ; our y 
estre admonesté en présence du supérieur général de la con-
grégation et du prieur de l'abaye de Itebets, que deffenses 
soient faites à tous supérieurs de lui commettre aucuns em-
plois ni aucuns offices de leurs monastères; » 

« Qu'il soit enjointaux deux banquiers d'être plus exacts dans 
les fonctions de leurs charges, et que, pour prévenir dans la 
suitte des temps un pareil désordre, il soit fait deffenses à 
tous les banquiers de se charger de faire venir ni de sollici-
ter aucune expédition de cour de Home concernant les affaires 
communes des monastères de l'ordre do saint Benoist sans un 
pouvoir spécial du procureur et du pr.eur du monastère, ap-
prouvé par le supérieur général de la congrégation ou de l'un 
des assistants ou des visiteurs de l'ordre, à peine d'en répon-
dre en leur propre et privé nom, et que Noier, banquier, qui 
a sollicité la bulle qui convient qu'elle est contre toutes nos 
formes, en même temps qu'il avoue qu'il l'a reçue et qu'il l'a 
donnée au frère Mereau, sera interdit pour un an de ses fonc-
tions; M 

« Que pareilles injonctions seront faites à Berthaut, notaire 
de la ville de Meaux, et à Butort, sergent au même siège; que 
frère Mereau sera tenu de remettre dans un mois, au greffe de 
la Cour l'original de la bulle en question ; sinon, qu'il y sera 
contraint par toutes voies dues et raisonnables, même par 
corps; que Berthaut sera tenu, par les mêmes voies, de re-
mettre au greffe la minulto du proces-verbal de notification ; 
que la déclaration faite à la Cour par le supérieur général de 
la congrégation de Saint-Maur et par le prieur de Rebets sera 
insérée dans ses registres, et que l'arrest qui interviendra sur 
leurs présentes réquisiti >ns soit lu dans le premier chapitre 

gênerai de la congrégation de Saint-Maur, qu'il s ut insère 
dans ses registres et siguilio au sindic des banquiers en la 
manière accoutumée. — C'est ce que portaient les conclusions 
qu'ils avoienl prises par écrit, qu'ils laissoient a la Cour ave-c 
les pièces qu'ils avoienl expliquées. » 

Et après avoir laissé les pièces ci-dessus mentionnée', en-
semble les conclu ions pr ses par écrit par le procureur gê-
nerai du roi, sur le bureau, ils se sont retires. 

Lorsque les gens du roi eurent quitté 1 audience, la 

Cour décida qu'il en serait délibéré au premier jour. 

Six jours plus tard, le Parlement rendit, sous la prési-

dence du premier président de Harlay, uu artêt qui sup-

imait la bulle et punissait ceux qui l'avaient obtenue. UT 

Cet arrêt est ainsi conçu : 

Du 29 février (1696). 
« Ce iour, la Cour après avoir vu l'arrêt intervenu 

dience le 19 janvier dernier par lequel, entre autres < 
i l au-
boses, 

bulle obtenue par 

Portée devant lui dans l'audience du 23 lévrier. 

*> Chrestiende Lamoignon, avocat-général, don-

aélusions sur le fond du débat. Ces conclusions 

Ulr
 'a Gazette des Tribunaux du H juin. 

(î) Nous rappelons les dispositions de la 
le frère Mereau. Elle attribuait à des jug.s ecclésiastiques la 
connaissance du litige pendant entre 1 évoque de Ucaux U 
Abbaye de Reliais, eu connaî t l examen a trois .doye s et 
leur don: ait pouvoir, pour le cas ou Bossuel ne e^soumet-

cernent, de le priver de 1 entiee de son à leur 

it de se terminer et qu'une 

trait pas 
eg ise. 

(;)) Ainsi, pétait lorsque toutvena,^ ^
 m

. 

enlevant aàx 
tannant comme 

Bossuel, dans la forme la plus i -rieuse et la plus 

transaction allait èire signée, que i 
tau avisé d'aller solliciter nue bulie du pape, 

iuaes ordinaires la connaissance du lingot 

blessante, ses intérieurs eccf-s.astiques! Ce frère Nicolas Me 
reuu était un de ces esprits turbulents et lougneux qui corn 
promettent toutes les causes qu'ils servent. 

en prononçant sur l'appel comme d'abus interjetté par l'ëves-
que de Meaux d'une sentence arbitrale de l'année 1211 donnée 
par l'abbé de Saint-Jean des Vignes et par le doyen et maître 
d école de l'église cathédrale de Soissons, ledit évesque de 
Meaux auroit été maintenu et gardé au droit et possession 

d exercer toute juridiction épiscopale sur le clergé et peuple 
de Rebets et des paroisses en dépendantes, faisant droit sur 

les conclusions du procureur-général du roi, il lui auroit été 
donné acte de l'appel comme d'abus par lui interjetté d'une 

bulle du 27 septembre dernier, obtenue par frère Nicolas Me-
reau, religieux bénédictin en l'abaye de Rebets, sur lequel 

appel comme d'abus il serait fait droit au premier jour, ce-
pendant delfenses auroient été f'ailtesaux doyens de Meaux, de 
l'aris et de Sens, commis par ladite bulle pour juger le diffé-
rend d'entre ledit évesque de Meaux et les abbé et religieux de 
Bebets, de procéder à aucune exécution de ladite, bulle, ordon-
né que ledit frère Nicolas Mereau et les nommés Noyer etDela-
noue, banquiers expéditionnaires en cour dellome,qui ont ob-
tenu et certiffié ladite bulle et les notaires et le sergent qui 
l'avoient présentée et signifiée, seraient ajournés à comparoir 
en personne à la Cour pour répondre aux conclusions que le 
procureur-général du roi vou Irait prendre contre eux, et que 
le supérieur général de la congrégation de Saint-Maur et le 
prieur de l'abaye de Rebets seraient ouïs au premier jour en 
la chambre du conseil, en présence des gens du roi, pour, le 
tout fait, être fait droit sur l'apel dudit procureur général, 
ainsi qu'il appartiendrait; vu la copie de ladite bulle au bas 
de laquelle sont descopiesde lanotificationfaitte par Bertheau, 
notaire royal à Meaux, à M' Charles Richer, doyen de Meaux, 
le 2 décembre dernier, et la signification faille de ladite bulle 
par ledit Buthor, sergent royal, à l'évesque de Meaux, le 5 du 
même mois, l'interrogatoi<e dudit frère NICOIHS Mereau 
preste par devant le conseiller commis, le 6 du présent 
mois de février, par lequel il auroit reconnu avoir obte-
nu ladite bulle tant en son nom qu'au nom des religieux 
de l'abaye de Rebets, quoi qu'il n'y eut aucun office, le regis-
tre de la Cour du 10 du présent mois de février contenant les 
auditions en la chambre du conseil, du supérieur gênerai de 
la congrégation et du supérieur de l'abaye de Bebets, en pré-
sence des gens du roi, leur désaveu formel de la dite bulle et 
leur déclaration qu'ils n'en avoient aucune connoissance, l'ar-
resté de la dite Cour sur le réquisitoire des dits gens du roi, 
que les dites déclaration et désaveu fussent joints à l'instruc-
tion faite en la Cour au sujet de l'obtention de la dite 
bulle, les interrogatoires aussi prêtés par devant le dit 
conseiller commis par les diis Noyer, Delanoue, Rerthault 
et Buthor, les II et 17 du présent m us, les*conclusions 
prises de vive voix par lesdits gens du Boy, contenues au re-
gistre du 23 de ce mois et celles prises par écrit, dudit pro-
cureur général du R >y, le tout laissé par lesdits gens du Roy 
sur le bureau; ouï le rapport de M" Claude Ledou x, conseil-
ler, la matière mise en délibératioo; » 

« Ladite Cour,faisantdroitsurl'appeîcommed'abusdu pro-
cureur général du Roy dit qu'il a été mal, nulement et abusi-
vement impétré, ordonne que l'original et les copies de ladite 
butte, ensemble lesdits actes de notification et de signification 
seront apportés au greffe pour être supprimés, à ce faire les-
dits frères Nicolas Mereau, Berthault et Buthor contraints par 
toutes voies, ce faisant déchargés, ordonne que lesdits frèreNico-
las Mereau, Noyer, lierthaut et Buthor seront admonestés en pré-
sence dudit de La Noue et du sindic ou doyen desdits banquiers 
expédilionnaii es en Cour de Rome de cette ville de Paris, et 
lesdits Noyer, Berthaut et Buthor, interdits de la fonction de 
leurs charges, savoir : ledit Noyer pour un an, et lesdits Ber-
thaut et Buthor pour six mois; fait deffenses au supérieur gé-
néral de ta congrégation de Saint-Mauret à tous les supérieurs 
des monastères de ladite congrégation dans lesquels ledit Me-
reau se trouvera, de lui donner aucun emploi ou office, et 
leur enjoint de veiller soigneusement sur sa conduite, à peine 
d'en répondre en leurs noms. Comme aussi fait très expres-
ses deffenses aux religieux de ladite congrégation qui n'ont 
point d'office dans les monastères de se mesler dans aucune 
affaire au-dehors, sans charge et ordre exprès de leurs supé-
rieurs ; à tous supérieurs ordinaires et procureurs des monas-
tères de poursuivre en cour de Rome aucune expédition ex-
traordinaire sans l'avis et le consentement par écrit du supé-
rieur général de ladite congrégation et à tous banquiers de 
les poursuivre et faire expédier sans lesdits avis et consente-
ments à peine d'en demeurer responsables en leur nom (4). » 

« Ordonne que le présent arrest sera lu et publié dans la 
communauté desdits banquiersexpéditionnaireset dans le pre-
mier chapitre général qui sera tenu de la congrégation et 
transcrit et inséré dans le registre des délibérations de ladite 
congrégation et dans celui desdits banquiers expéditionnaires.». 

L'arrêt reçut une prompte exécution. II avait été rendu 

le 29 février 1696; le samedi 3 mars suivant, le frère Ni-

colas Mereau, bénédictin, Noyer, banquier expéditionnai-

re en Cour de Rome, Berthaut, notaire à Meaux, et Buthor, 

sergent dans la même ville, comparurent devant le Parle-

ment réuni en chambre du conseil, et y furent admonestés 
en p ésence de de Lan ue. 

L'arrêt avait ordonné que l'original de la bulie obtenue 

par Nicolas Mereau serait apporté au greffe pour être sup-

primé. Le 28 mars 1696, cette disposition de l'arrêt reçut 

son exécution. Nicolas Mereau vint au greffe et y déposa 

la bulle. Ce fait est ainsi constaté dans le registre du Par-
lement : 

Aujourd'hui 28 mars 1696 est comparu au greffe de la Cour 
dom Nicolas Mereau, religieux de l'ordre de Saint-Benoist, 
demeurant en l'abaye de Itebets, lequel, pour satisfaire à l'ar-
rest du 29 février 1696, qui ordonne entr'autres choses que 
ledit Mereau sera tenu d'apporter au greffe de ladite Cour l'o-
riginal de la bulle du 27 septembre 1695, a remis entre les 
mains de M" Nicolas Dongois, conseiller secrétaire du roi et de 
ladite Cour, premier et principal commis au greffe, l'original 
de ladite bulle, dont lui a été donné acte et a signé : Fr. Nico-
las Mereau. 

Ainsi se termina cette affaire par suite de laquelle un 

conseiller du roi, avocat au parlement et banquier expé-

ditionnaire en cour de Rome, un notaire et un huissier, 

furent interdits des fonctions de leur charge, le premier 

pendant un an et les deux autres pendant six mois. Le 

Parlement voulait par ces mesures sévères réprimer les 

fautes graves commises par des officiers publics et préve-

nir le retour d'excès et d'abus qui étaient de nature à 

troubler les rapports de l'Etat et de l'Eglise. Celle-ci 

d'ailleurs était toujours assurée de trouver dans le Par-

lement la protection due à ses intérêts légitimes. C'est ce 

que reconnut hautement l'archevêque de Paris, lorsque, 

dans une circonstance solennelle et qui suivit de très près 

ranci que nous venons de citer, il eut occasion de pren-

dre la parole au sein du Parlement. Ce fut ie 9 mai 1696. 

Ce jour-là, Mgr Lotus-Antoine ie Nouilles, archevêque de 

Paris, Wt reçu au Parlement en qualité de duc de Saint-

Cloud, pair de France. Eu présence d M. Achille de Harlay, 

premier président, du prince de Condé, du duc île Bour-

bon, du prince de Conti, du duc dû Maine, du comte de 

Toulouse, des dues et pairs et de tous les membres du 
Parlement, il prononça les paroles suivantes : 

« La disiinction avec laquelle vous voulez bien me re-

cevoir aujourd'hui met le comble à cet honneur et en même 
tomps à ma recoiinoissance. 

« Car que ne dois je pas espérer d'une Compagnie qui a 
toujours Ht»'»' sa gloire à deffendre l'Eglise, qui luin -le don-
ner ait inte à ses règles les soutient avec tant de vigueur, loin 
de mettre la main à l'encensoir a toujours fortement arresté le 

bras de ceux qui on voulu l'y mettre, qui sait enfin si sage-
ment disti- guer ce qui est à César et ce qui est à Dieu, et qui 
v est excitée par les exemples dû Roi dont elle exerce l'auto-
rité, qui l'ait si bien paroitre qu'il est convaincu que Dieu ne 

le fait régner qu'aiiii qu'il lasse régner Dieu (î>;. » 

(4) On remarqueraqu'en cette partie l'arrêt ne se bornait pas 

à statiiersur un cas particulier, nids procédait parvoie de dis-
position gencraie et réglementaire. C'était un droit qu'avaient 
alors le- Cours souveraines. L'article 5 du Code Napoléon a 
interdit aux juges de prononcer ainsi sur les causes qui leur 
sont soumises. 

ffi) Registre du Parlement, p. 1696, folio fi7"?. Tous les do-

cuments judiciaiies que nous avons eu occasion de citer da;w 

Le Parlement de Paiis, cette compagnie qui, de l'ave
u 

de l'archevêque, soutenait si vigoureusement les règles de 

l'Eglise, réprimait avec non moins de vigueur les abus de 

la puissance ecclésiastique. Le Parlement sut défendre et 

venger Bossuet. Grâce à lui, le grand évêque fut lavé de 

l'injure qu'on avait essayé de lui faire. Ainsi, dans ce-

temps de religion d'Etat, à une époque où le bras séculier 

était au service du catholicisme et où le roi de France était 

l'évêque du dehors, dans ce siècle de foi et de prédomi-

nance des idées religieuses, les magistrats qui représen-

taient le toi près des Parlements, et les juges des Cours 

souveraines, protégeaient au besoin les ecclésiastiques 

contre les décisions abusives de l'autorité ecclésiastique. 

Ils résistaient énergiquement aux empiétements de la puis-

sance cléricale et à l'envahissement des théories ultramon-

taines. Ce droit que l'on conteste aujourd'hui à l'Etat, 

d'intervenir et d'apprécier les décisions de l'autorité reli-

gieuse vis-à-vis des membres de l'Eglise, le procureur gé-

néral du roi le revendiquait en 1696, et le Parlement de 

Paris l'exerçait sans hésiter. Le Parlement ne craignait 

pas de défendre un évêque contre un pape, Bossuet con-

t-e Innocent XII, et de supprimer une décision de l'auto-

rité pontificale. De tels précédents méritent d'être sauvés 

de l'oubli et ce n'est pas maintenant qu'il est inutile de les 
rappeler. 

E. GALHEN. 

lonrn d« r°arl» du 11 Juin 185*» 

a o/o 

4 !/• 

Au comptant, D" e. 
Fin courant, — 

Au comptant, D" c. 
Fin courant, — 

67 90.— 
68 10.— 

92 —.— 
92 40.-

Baisse 
Hausse 

Hausse 
Hausse 

10 
OS 

20 
25 

AU COMPTANT. 

S Omj- du 22déc... 67 90 
3 OiO (Emprunt).... | 

— Ditoi8S5... 
4 0t0j.22sept 80 — 
4 lj2 0i0del825... 85 — 
4 li2 0i0del8S2... 92 — 
4 It2 0i0(Emprunt). 

— Ditol85S... 
Act. de la Banque... 4475 — 
Crédit foncier 
Société gén. mobil... 1157 50 
Comptoir national... 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.)... 
Emp. Piém. 1856... 91 — 

—Oblig.1833.... 54 50 
Esp.,30[0, Detteext. 

— Dito, Dette int. 38 314 
— Dito,pet Coup. 
— Nouv.30iODiff. 231,2 

Rome, 5 OJO 87 — 
Turquie (emp. 1854) 

1050 -
1045 — 

387 50 
195 — 

FONDS VE LA TILLB, ETC. 

Oblig. delà Ville (Em-
prunt 25 millions. 

Emp. 50 millions... 
Emp. 60 millions... 
Obbg. de la Seine... 
Caisse hypothéi aire. 
Palais de l'Industrie. 76 25 
Quatre canaux 1130 — 
Canal de Bourgo gne. 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Moue.. — — 
Mines de la Loire... 
H. Fourn. d'Herser.. ■ 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohin 
Gaz, C*' Parisienne.. 
Immeubles Rivoli... 
Omnibus de Paris... 
Omnibus de Londres. 
C'Mmp.d.Voit. depl. 
Comptoir Bonnard... 

6M 
100 
825 

97 
76 25 

148 75 

75 

A TERME. 1" Plus 1 Plus D*r 

Cours. haut. 1 bas. Cours 

68 20 68 05 "68~10 

1 

92 30 
..., i 

pronom »s HB OOT&S AU VAHOUBT. 

Paris à Orléans 1452 50 | Bordeaux à la Teste. 
Nord 970 — | Lyon à Genève.. 

615 

Chemin de l'Est(anc) 735 — 
— (nouv.) 720 — 

Paris à Lyon 1472 50 
Lyon à la Méditerr.. 1880 — 
Midi 755 -
Ouest 770 — 
Gr. central de France. 625 — 

St-Ramb. à Grenoble. 600 
Ardennes et l'Oise... 540 
Graissessac à Réziers. 500 
Société autrichienne. 640 
Central-Suisse 485 
Victor-Emmanuel... 540 
Ouest de la Suisse... 475 

Nous ne saurions trop recommander aux personnes qui 

portent des pièces artificielles, et qui ne peuvent suppor-

ter dans la bouche aucun embarras ni la moindre odeur, 
les denliers artificiels FATTET. 

Approuvés par les médecins les plus illustres, ces den-

tiers sont doux et légers aux gencives, et ne donnent ja-
mais lieu à aucune mauvaise odeur. 

255, rue Saint-Honoré, où se trouve l'eau pour l'em-
baumement des dents. 

Prix : 6 fr. avec la brochure explicative. 

Chemins de fer de l'Ouest. — Dimanche 14 juin, gran-

des eaux à Saint-Cloud. — Fête de Saint-Germain. — 

Fête de Ville-d'Avray. — Fête de Suresnes. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra Comique, 23
e
 représentation de la 

reprise de Joconde ou les Coureurs d'aventures, opéra-comi-
que en trois actes, paroles d'Etienne, musique de Nicolo. On 
finira par M. Pantalon. — Demain, les Dames capitaines. 

— THÉATRE-LYKIQUE. — Pour les dernières représentations, 
aujouri'hui vendredi, la Beine Topaze. —Demain, les Nuits 
d'Espagne, le Duel du Commandeur, les Commères. 

— L'Hippodrome donnera demain une représentation extra-
ordinaire où une foule d'artistes sont appelés à concourir. Prir 
cini exécutera de nouveaux exercices. 

SPECTACLES DU 12 JUIN. 

OPÉRA. — Le Trouvère. 

FRANÇAIS. — Une Chaîne, Marton et Frontin. 

OPÉRA-COMIQUE. — Joconde, les Tîendez-vous bourgeois. 

TiiÉA'nuî-LïtiiouE. — La Reine Topaze. 

VAUDEVILLE. — Dali la, l'Hiver d'un homme marié. 

GYHSIASE. — Les Comédiennes, le Gendre de M. Poirier. 

V\RIÉT!.S. — Le Marquis d'Arg.-nicoarl, Rose des Bois. 

PALAIS-BOÏAL. — Les Noces de Bouchençceur, le Dîner. 

PORTE-SAINT-TMARTIN. — Ce Vampire, Jocko. 

AMBIGU. — Le Naufrage delà Méduse. 

li-.iTÉ. — Antony, les Paysans. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — Les Deux Faubouriens. 

FOLIES.— Rose, uu Cœur qui soupire, Sous un hangar. 

LUXEMBOURG. — L'Eau et le feu, l'Eté, Vieilles amours. 

BEAUMARCHAIS. — L'Enfant du tour de France. 

RoBERT-HoutMH (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h. 

HiPrODROUE. — Mazeppa, le char de l'Abeille. 

Pr.É CATELAN. — Tous les jours, promenade, concerts, marion-
nettes et magie, cabinet de lecture et photographie. 

CONCERTS MUSARD. — Tous les soirs, de sept à onze heures, 
concert-promenade. Prix d'entrée : I fr. 

MABILLB, — Soirées dansantes les dimanches, 
et Samedis. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées damantes 
lundis, mercredis et vendredis. 

mardis, jeu-

les dimancti 

le cours de ce travail sont extraits du registre manuscrit du 
Conseil secret du Parlement de Paris, commençant eu avril 
i695, finissant en octobre 1098. Ce registre fait partie de la 
précietise collection donnée à 1 Ordre des avocats à labour 
impériale de l'aris par M. Dupin, ancien procureur général à 
la Cour de cassation. 
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Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES, 

MAISON RUE MONTAIGNE, À PÀMS 
BAISSE DE JIISE A PRIX. 

Adjudication, môme sur une seule enchère, en la 
chambre des notaires, le mardi 30 juin 1857, 

D'une MAISON rue Montaigne, 9, aux Champs-
Elysées, œur, jardin et dépendances. Contenance: 
1,007 mètres environ. 

Mise à prix réduile : 290,000 Ir. 
S'adresser à W L,i;iFORT, notaire à Paris, 

rue de Grenelie-Saint-Germain, 3. (71-45;* 

Aff?lïlrll s"'18 Pour cause de santé> une 
llLlPMl étude de notaire à Clery (Loiret), 

14 kilomètres d'Orléans. S'adresser à M« Laumo-
nier, titulaire, ou à Me Ronceroy, avoué à Orléans. 

. (17963) 

AOUTS ET VENTES DE REFITES 
et d'actions, placement de fonds en REPORTS sur va-
leurs de 1er ordre. Adr. à M, KYSAEUSjunior, ban-
quier,pl.de la Bourse, 10, !a Jemde de son prospectus 

(17931)* 

r 

_ guci ison 

des plaies, abcès, etc. boul. Sébastopol, 11, prè 
la rueltivoli (Plus de dépôt rue des Lombards. ) 

(17732)" 

Pierre divine. 4 f. Guérit en 3 jours Maladies 

61 MDtf A rebelles au copahu et nitrate d'argent. 
uAlUTuU pharmacien, r. Rambuteau, 40. (Exp.) 

(11916)* 

| Ait A A A EXEMPLAIRES de tous écrits, dessins, 
lUlMMIO musique, plans, etc. sontreproduits 
par toute personne avèe la presse autograpbique 
Ragt'.cnc(m,iG, rue loquelct. ""(17907^ 

D
iriVTC f fr. breveté'S, inaltérables, sans 
liii 1 i3 A O extraction, crochets ni pivots,ga-

ranties 10 ans; râteliers depuis 100 Ir. Dr D'ORl-
GNY, médecin-dent., passage Vero-Rodat, 33. 

(17908)* 

Tf? I\I"?,Ilïir pour la barbe et les cheveux. Tou-
I Ml\ al KL jours gai. Nemours, 7,Pal.-Boyal. 

"(17933)* 

TOITURES TOIBUSTUW ES CARTON BITUMÉ. 

ffi ̂ S
1

,'Tnt
 o?,

autre alelier
 «""vert en ardoi

8
es, cons-

truit a imètres de distance et parallèlement sur une longueur de 30 mètres 

,ti--Jf eU;°Tmunlquéila char
P
e»le q"i soutenait le Carton bitumé a 

SC^ 'lf'^f^«W*
 et

 !<* Wtes uu plafond: lS 
Carton bitumé, desséché par l'action du l'eu, ne s'est pas enflammé el op-

Krt taTâJZn0,?^"'^'? b
.
arrièl

'
e
 '"'^nchissable 

préserve les baUmenls voisins de la destruction. 

„ , . « l'AURE, 

'• 1 atincant de meubles, rue du Faubourg-St-l)enis, à Paris, 

. ateliers de construction à Beauvais. » 

vérité dM^uftâu'
 lé

'
n0inS d

"
 rdalé ci

"
dessus

'
 curliflen

t également la 

SANGNIÉ, CLAIRET, FEUTHY CARCEAU, SANGNIÉ, menuisier, rue 

au ihéatre, 13; PANQUET, DELAFOLIE, DEFASQUELLE 

LIZART, SANGNIÉ O ANGERS, MASSET, COMMELIN. » 

« Vu par nous, maire de la ville de Beauvais, pour légalisation de la si-
gnature de MM. Feutry Garceau, Panquet Sangnié, Delai'olie, Sangnié 

Dangers, Lizart et Defasquelle, apposée ci-dessus. angine 

« Lu l'hôtel de ville, le 10 avril 1857. LEQUESNE. » 

« Vu par nous maire de la commune de Marissel, pour légalisation ue 

PARFUMERIE MÉDICO - HYGIENIQUE 
De JI.-P. liAROZE, Chimiste, Pharmacien de l'École spécSjsSe de Pari» 

POUR L'HYGIENE ET CONSERVATION BSES CHEVBia'N. * ' 

FAUMJSTKllE ̂  ZZltt I M™»1: ™FÎE ™FÏNÉE 
eI la ûecoioration nés g

 pour rem
édicr a la sécheresse et atonie des che 

cheveux, calmer les démangeaisons de la tête, g
 veU

x, concourir au développement et conserva 
en enlever les pellicules. Lefl.3fr. les 6,15 fr. | tion d'une belle chevelure. Lefl.2f • les 6 10f 

pomwïBrBOCTnuBtPiiTKo &z XTiïS^i^fk bë 
tions du cuir chevelu. Le pot, 3 fr.; les 6 pots, 15 fr. DÉPÔT GÉNÉRAL DE CES PRODUITS, Pharni. 
LAROZE, 26, rue Nve-des-Petits-Champs, et dans toutes les villes de France et de l'étrange! 

■fftW1 ■ *-' -

(17916) 

DU ZINC 

1ÀRT0N BITDffll 
I'Ol'R TOITURES. 

PRIX DU METRE: 

Bitumé d'un côté 80 c. 

Binimé des deux côtés. . . 78 c 

Parmi les personnes (t les élablissements qui en ont fait l'application, nous citerons: 

S. M, L'EMPEREUR DES FRANÇAIS, pour sa propriété de Lamotlie-Beuvron ; Son Excellence le ministre de la guerre, au minaièr 

re; la ville do Paris; les usines à gaz de Roanne, de Dax, de Cherbourg; les chemins de fer d'Orléans (ateliers de eharionnage), du Nord 

(station de Cerny); de L\ on (gare de Bercy), à Paris; gare de Genève (atelier Graffenstaden), à Lyon; de Rome à Frascati; Ue la Médi-

terranée; de Marseille à Toulon; de Dijon à Besançon; de l'Ouest (gare de Rouen), Grand-Central, à Agen et à Périgueux; la Compagnie 

impériale des Voitures de place de Paris; les usines de Belabre (Indre), de Bruay (Pas-de-Calais, de Saint-Eugène ; les glaces de 

Sainl-Gobain; les forges et fonderies de Lavoulte (Ardèehe), la Compagnie lyonnaise des Omnibus, à Lyon; la caserne d'Évreux, le lycée 

SUPPRESSION DE L'HUILE DE LIN m M PEINTURE 
PAR E'H«IIiE PEYRAT. 

Cette huile, éminemment hydrofuge, remplace très avantageusement |na 

huiles de graine de Un dans la peinture. Elle leur est supérieure en oe qu'el 

le donne au bois et au plâtre une dureté pour ainsi dire métallique et \ml 
assure une conservation indéflnie. 

Prix, livrée à Paris : 

HUILE BRUNE, 75 centimes; — BLONDE, 1 franc le kilo. 

PAPIER VERNI, façon toile, pour emballage, prix I franc 25 centimesle 

rouleau de 12 mètres. 

de Versailles; la Compagnie génevoise des colonies suisses, à Sétlf (Algérie)' 

une salle de bal à Cherbourg; le séminaire d'Avignon; les Frères de la doc'-

trine chrétienne, a Bayonne, la fabrique de porcelaines, à Brigueil (Charen' 

le); /i la titre IL d'Ouiue et C-, à iroyes; V église PierreUtte (Seine); l'Ecole-

Pyrotechnique de Mett; la Compagnie des houillères, forges et fonderies 

l'Àveyon; l'Ecole d'artillerie, à Versailles; VArsenal, à Paris; l'Ecole my,'. 

taire impériale de Saint- Cyr; — MM. le pril.ee Aldobrandini, à Itome; le 

chevalier Ferrari Corbeilli, à Reggio; le due de Montmorency; M1"" la'du-

chesse de Grammont, à Saint-Germain (Seine-tt-Oise); le duc de Luyrie^ lp 

général Fleury, aide de camp de S. M. l'Empereur, à Versailles; Fransllidn 

teinturier àPuteaux; le comte de Bonneval ; Hcnnessy, h Cognac; les iig' 

PP. de ta Trappe de Sainte-Marie-aux-Neigee (Ardèehe); M. le Préfet, de 

la Haute-Saône, etc., etc. 

Va publient ion légale des Actes de Société est obligatoire dans la GtAZETTK »ES TRIBVNAVX. le DROIT et le JOURNAL «ÉNÉRAI< »*AFFICHE«. 

Ventes mobilières. 

» fr*M PAh iîiTORITf< n» /B8TICE 

Le 13 juin, 

tn lfiôtel des Commissaires-?ri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Consislanl en : 

(2591 ) Piano, fauteuils, chaises, pen-

dule, vases, tables, rideaux, ele 
(2592) Buffet, tables, chaises, cana-

,JJ?S SmoiTeÀ Klace, l'auteuils,ete. 
(2593) Bureau, bibliothèque, pianos 
«jM'eujL, canapé, pendule, etc. 

(259») CPmmode, armoire en aeaiou 

peniiule. tables, chaises, ele 
(259.-,; Pelit bureau et commode en 

acajou, table ronde en noyer ele 

(2596) Tables, commode, fauteuils' 
chaises, glace, buffet, poeie, etc ' 

(2597) Armoire à xlaee. guéri01)11 

meuble de salon.'pendule, etc. 
(2598) Comptoirs, balances, appa-

reils pour la chimie, bocaux, etc 

(2599) Armoires, pendules, forges, 
enclumes, bureau, tables, ele. 

(2600! Table, chaises, commode ar-
mmrej etc. 

(2601) Chaises, fauteuils, guéridon, 
causeuse, glaces, pendule, etc. 

Rue de la Miebodière, J2 
(2602) Bureaux, bibliothèque, pen-

dules, tables, fauteuils, etc. 

Rue RichQr, 20, à Paris. 
(2603) Glaces, fauteuils, chaises, ca-

napé<, bureaux, comptoirs, etc. 
En une maison sise il Paris, boule-

vard Poissonnière, 23. 

(2601) Tableaux, meuble de salon 

» commode, armoire à glace, etc. 
En une maison sise à Paris, rue 

de la Ville-l'Evèque, 51. 

(2605) Bureau en acajou, casier, bi-
bliothèque, pendule, buBét etc 

Passage Verdeau, )o 

(2606) Comptoir, chapes, établis 

appareils à gaz. -.ayons, etc. 

9OtaÉflC0m. 

société. 

Il sera formé un fonds de réserve 
de cinquante mille francs. 

Pour extrait : 

(6m) TEX.ER. 

Suivant acte passé devant M»Tré-
pagne, notaire à Paris, les vingt-

quatre et vingt-neuf mai mil huit 
cent cinu'aante-sept, 

M M;>rie-Charles-Justin SOMSOU, 
teinturier, demeurant à Paris, rue 
Saiid-Germaiu-l'Auxerrois, 62, 

lît M. Guillaume-Edouard FONTE 
NAY, menuisier, demeurant à Paris, 

rue Oblin, 7, léaataire universel de 
M. Jacques-Félix SEGUIN, 

Ont déclaré dissoute, à compter 
du sept avril mil huit cent cinquan-

te-sept, la société qui avait, été for-
mée, entre MM. Séguin et Somsou, 

par acte du vingt-sept mars mil huit 

cent quarante-six, sous la raison 
sociale SEGUIN aîné et S», pour 

l'exploilation d'un fonds de com-
merce de teinturerie à Paris, rue 

Saint-Germain-l'Auxerrois, 58, 60 

et 62. 

M. Somsou est liquidateur de la-
dite société. 

Pour extrait: 

Signé : TRÉPAGNE. (6994) 

D'un acte sous seing privé, en 

date du vingt-neuf mai mil huit 

cent cinquante-sept, enregistré le 
huit juin, 

Il appert : 

Qu'il a été formé entre : I» Jean-
Victor FOUCHIER, ingénieur méca-

nicien ; 2° Maurice-Alfred FAYOT, 
négociant, tou; deux domiciliés à 

Paris, et en cé moment résidant à 
Londres; 3° Louis-Félix TEXIER, 

propriétaire, demeurant à Paris, rue 
de Rivoli, 240 ; 4» Christophe LA-

CROIX, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue La Bruyère, 8 ; 5° Amand 

CHEVALLIER, rentier, demeurant à 
Batignolles-i'onceaux, rue Béuard, 

5, une société en participation pour 
la mis» à profit, par cessions totales 
ou pari elles de brevets et par con-

cessions de licences, d'un nouveau, 

système de mouture, pour lequel il 
a été pris, sous le nom de. M. Fou-
chier, différents brevets d'invention 

et certificats d'addition , tant en 
France qu'en pays étranger. 

Celte société, dont le siège est A 
Paris (et provisoirement rue Cha-

bannais, 3), aura la même durée 
que les brevets |>ris ou à prendre 

pour ledit système de mouture ou 
toutes inventions et améliorations 

s'y rattachant. 
La gestion des intérêts sociaux 

appartiendra en commun à lous les 
associés, mais la délibération et la 

signature de qoalre associés suffira 

Ï
iour engager la société, sans que 
es tiers puissent exiger la signature 

du cinquième. 
Les cess ons particulières que les 

associés pourront faire de leurs 

parts ne vaudront que comme délé-
trations sur les sommes il provenir 

des distributions a faire, conformé-
ment à l'acle soùal, après prélève-j 
ment des frais, fan* que les ces-

sionnaires ou aulres ayant-droit 
puissent en rien l'immiscer dans a 

gestion ni dans les comptes de la 

Suivant acte passé devant M" 

iruyon et Ducloux, notaires A Pa-

ns, les deux et trois juin mil huit 

cent cinqiiaiile-sept, enregistré. 
11 a été lonné une société en com-

mandite, dont est seul gérant res-

ponsable M. David-Clovis KNAB, in-
Sjénieur, demeurant à Paris, rue de 
Seme-St-Gerinain, 72, comparant 
audit acte; 

Et dont seront simples comman-

ditaires les autres personnes dé-

nommées et comparantes audit acle, 
et toutes personnes qui deviendront 
propriétaires par souscription ou 
autrement des actions ou titres d'ap-
port ci-après énoncés. 

Cette société a pour but : 

i" D'exploiter à l'élranger, c'est-a-
ilire dans lous les pays où i! sera 
possible de le faire autres que la 
France, les brevets et procédés dont 
l'apport a élé fait a ladite société' 
comme est dit ci-après, et avant 
pour objet : 

La carbonisation des houilles et 
tourbes, l'exfraction et la mise en 
valeur des matières, gaz et autres 
produits qui en sont tirés; 

La fabrieafion el la distillation des 
produits ammoniacaux, des gou-
drons, essences, brais, mastics bi 
tumineux et noirs de fumée, et de 
tous autres produits se rattachant à 
celle industrie. 

•2' De prendre de nouveaux bre-
vets se rattachant également à ladite 
industrie et au parti à tirer des 

nouilles, tourbes£et autres matières 
sus-indiquét's partout où il sera jugé 
mile par le gérant, excepté en 
France, et d'exploiter lesbits bre-
vets ; 

3" Enfin de faire toutes les opéra-

tions auxquelles peut donner lieu 
la conversion des houilles et tour-
bes en produits divers à livrer au 

commerce. 
La société exploitera les brevets 

et procédés qu'elle va posséder au 

moyen des apports ci-après énon-
cés et qu'elle possédera par la suite 
en conc-dant à des tiers et à des éta-
blissements publics ou privés les 
droits et avantages résultant des-
dils brevets et procédés, soit tempo-
rairement, soit définitivement et en 

lolaiité ou en partie. 
Elle pourra également créer des 

usines et établissements pour l'ap-
plication desdits brevets et procédés 
et le commerce des produits qu'ils 
fourniront, dans tous pays étran-

gers à la France. 
La raison et la signature sociales 

seront : 
Clovis KNAB et G?. 
La société prendra la dénomina-

tion de : Compagnie générale de 
carbonisation pour l'étranger. 

Le siège principal de la société se 

ra à Paris./rue Bergère, 12, ou à tous 
aulres endroils de Paris que le gé 
rant jugera convenables. 

Toutes les affaires et écritures de 

la société y seront centralisées. 
Elle pourra avoir des domiciles ou 

succursales dans les pays étrangers 
où le gérant jugera utile d'en éta-

blir. 
La durée de la société est fixée à 

vingt-quatre années, qui commen-
ceront à courir du jour où la socié-

té sera constituée définitivement, 
ainsi qu'il sera expliqué ci-après. 

Elle pourra être prorogée par dé-
cision de rassemblée générale des 
actionnaires. 

11 a élé fait apport à ladite so-

ciété : 
Premièrement : par l'un des com-

manditaires dénommés et compa-

rant en l'acte dont esl extrait : 
1" Des brevets que ledit comman-

ditaire possède et pourra posséder à 
l'élranger pour lous les objets qu'el-

le traite en France et pourra y trai-
ter à l'avenir, et notamment des 
leux brevets d'importation pris en 

!el:nque, le premier le vingt octo-
bre mil huit cent cinquante-trois, 

par MM. Bur.m, Canier el Le/.é, et 
le deuxième le quatorze février mil 

huit cent cinquante-six, par M. de 
Fonboune ; 

Lesquels brevets ont pour objet 
les procédés et appareils de carbo-

nisation de la houille et de la tour-
■i et l'extraction et la fabrication 
les gaz el produits qui en provien-
nent; 

2° Du droit d'user A l'étranger, 

comme propriétaire et de la maniè-
re la plus étendue, de fous les pro-
lédés et moyens que possède ledit 

iOuinianditaire ei qu'il exploite en 

France pour la carbonisation des 
houilles et tourbes, la division et 
l'extraction de leurs produits; la 
lislillalion dés goudrons, du leurs 

essences ; la fabrication des brais, 
des mastics bitumineux, des noirs 
de fumée el île»tout ce qui se ratta-

che À celle industrie ; 
3° De la pleine propriété et jouis-

sance des brevets d invention, de. 

quatôrte ans chacun, ci-après énon-

cés, acquis par ledit commanditaire 

suivant acte du vingt-six mai mil 
huit cent cinquante-sept, savoir : 

I. Trois brevels pris eu Anglelerre 

proprement dite, en Irlande et en 
Ecosse, aux noms de M. Antoine 

t'auvvels et M. Vincent Duboebet, les 
vingt-trois avril, onze et dl'i-huil 

novembre mil hui! çéai cinquante, 
pour des perfectionnements dans la 

production du coke et du gaz à é-

ekiruge, et aussi dans la régularisa-
lion de l'écoulement desdits gaz. 

II. Un brevet pris en Angleterre 
proprement dite, au nom de M. Al-

fred-Vincent Newton, le vingt-sept 
mal mil huit cent cinquatile-et-un, 

pour des perfectionnements dans la 
carbonnisation de la houille et dans 

la distillation des produits se déga-
geant pendant celle opération, dans 
l'amélioration des produits destinés 

à l'éclairage et dans la régularisa-

lion de 1 écoulement des mêmes 
produits. 

III. Un brevet pris dans le royau-
me-uni de la Grande-Bretagne au 

nom de M. Newton, le six octobre 
mil huit cent cinquante-deux, pour 
des perfectionnements dans les ap-

pareils propres à ladite fabri 'ation 
du gaz et du coke. 

IV. Ses droits dans un brevet pris 
eu Pmsse au nom de M.Quien Hal-

dy et expirant le premier mars mil 
huit cent soixante et un, et ayant 

le même objet que ceux ci-dessus 

énonces, ensemble le droit exclusif 
de prendre en tout pays aulrctjue 
la France des brevets d'importa-

tion et de perfectionnement poul-
ies moyens et procédés décrits aux 
brevets susénoncés ; 

Observation étant faite que ledit 
commanditaire a excepté dudit ap-

port les droits déjà concédés dans 
lesdits brevets par la personne de 

laquelle il Jes a acquis avant ladile 
acquisition ; 

4° Les résultats d'expériences el 
d'applications des brevets et pro-
cédés déjà faites par ledit comman-

dilaire et dont la société protitera ; 
Deuxièmement: Par les deux au-

tres commanditaires dénommés et 

comparants dans l'acte dont est ex-

trait : 
1° Delà pleine propriété et jouis-

sance des brevets d'invention ap-

partenant à ces deux commanditai-
res en commun et pris, savoir : 

L'on dans le royaume-uni de la 
Grande-Bretagne le vingl-hm't fé-

vrier mil huit cent cinquante-six,au 
nom de M. de Fonbonne, d'une du-

rée de quatorze ans, et ayant pour 
objet l'invention d'appareils pour la 

fabrication de coke et la production 
de gaz, produits ammoniacaux et 
bitumineux, partie des appareils 

étant fumivores, 
El l'autre dans les Pays-Bas le 

vingt-olnq juin mil huit cent cin-

quante-six, au nom de M. Aimé-
Charies-Josepli Van -Langenhove, 

pour une durée de cinq ans, et 
ayant pour objet la carbonisation 

des charbons, bois, tourbes, etc, et 
la distillation des produits, ledit 

brevet dit brevet d'importation; 
Troisièmement : «Par l'un de ces 

deux commandilairês seul : 
1° De la pleine propriété et jouis-

sance d'un brevet d'invention de-
mandé en Autriche le dix-huit août 

mil huit cent cinquanle-six et déli-
vré le dix-huit octobre suivant, au 

nom de M. de Fonbonne, pour une 

durée de trois ans, et ayant pour 
objet l'amélioration des appareils à 
coke el gaz propres à l'éclairage et 

la distillation, mais à la charge par 

la société d'exécuter la convention 
verbale passée avec M. Pierre-Adol 

plie Leroux, ingénieur civil, demeu-
rant à Paris, rue Albouy, 4, en ce 

qui concerne ledit brevet quant à 

son exploitation dans le royaume 
lombàraô-vénitien, et de se subs i-
luer à son égard aiix d«*its et obli-

gations dudit commanditaire ; 
Observation est l'aile que, par celb 

convention, ledit commanditaire a 

chargé M. Leroux de la négociation 
des droits audit brevet dans le 

royaume lombardo-vénitien, mais 

avec condition que si. dans un délai 

expirant le neuf oclobre mil huit 
cent cinquante-sept, les efforts di 
M. Leroux, quant auxdites négo-

ciations, restaient infructueux, le-
dit commanditaire serait complète-

ment dégagé vis-à-vis de lui, étant 
entendu d'ailleurs que d'ici là au-

cune iiéaocialion ne pourrait être 
entamée en dehors de son concours, 

et que, dans lous les cas qu'elle ait 
été amenée par son entremise ou 

qu'elle Mi venue directement trou-
ver la société, toute affaire donne-

rait a M. Leroux droit à une remise 
de vingt-cinq pour cent à prélever 

sur les avantages .stipulés en laveur 

dudit commanditaire ; 
2° Des droits appartenant audit 

commanditaire, tant dans tous bre-

vels de carbonisation pouvant ap-

partenir à M. Leroux de son chel 
eu Piémont que dans tous brevets 

qui ont pu ou pourront être pris au 
nom de M. Leroux ou dudit com-

manditaire dans le royaume de 

Sardalgne, comme importation des 
breve's pria fin France par MM. Bu-

ran, Canier et Lezé et par l'ancien 
ne société De Fonbonne et Cic pour 

la carbonisation et la production si-
multanée de. gaz ; 

Lesquels droits résultent au pro-
fil duuit commanditaire de conven-

tion verbale existant à cet égard 
entre lui et M. Leroux, el aux termes 
de laquelle lesdits brevets pris ou à 

prendre devaient demeurer la pro-
priété commune dudit commandi-
taire et de M. Leroux ; 

Au moien de quoi ladite société 
serait substituée purement et sim-
plement à l'égard de ladite conven-
tion dans tous les droits et obliga-
tions dudit commanditaire, à partir 

du jourde ladile convention; 
3° De la pleine propriété et jouis-

sance de tous autres brevets' pou-

vant appartenir audit commandi-
taire, tant dans les pays susénoncés 
que dans tous aulres pays; 

4° Enfin du droit de prendre lous 

brevets d'invention et d'importa-
tion dans tous pays où il n'en a 
pas encore été obtenu pour tout ce 
qui se rattache à l'indusirie des 
bouilles, tourbes et bois et à leurs 

produits ; 
Et de plus lesdits trois commandi-

taires apportant. onPrenoncé à pren-
dre en aucun pavs(exceplé en Fran-
ce) des brevets ayant rapport à fin 

diistrie faisant l'objet de ladite so-
ciété comme aussi'ils se sont inter-
dit de s'immiscer ou s'intéresser 
directement ou indirectement dans 
aucun commerce ou entreprise qui 

traiterait de la même industrie à 
l'élranger. 

Le fonds social a été composé : 
I» D'un capital de deux millions 

de francs, divisé en quatre mille ac-

tions de cinq cents francs chacune, 
diles actions de capital, remboursa-

bles par amortissement, et sur les-
quelles trois cents actions libérées de 
deux cents francs chacune ont été 
attribuées au premier commandi-
taire ci-dessus désigné comme re-
présentant là portion pour laquelle 
le capital de ladile société contribue 

dans l'indemnité due audit com-
manditaire à raison du numéro 
4 de sou apport ; 

Ouant aux trois mille sept cents 

actions de surplus, elles seront émi-
ses de suite. 

Ce capital d'? deux millions pourra 
cire augmenté par décision de l'as-
semblée générale des actionnaires. 

2° Des apporte faits à la société 
parles trois commanditaires fonda-
teurs et désignés ci-dessus, 

Lesquels seront représentés par 
les titres d'apport ci-après créés, en 
outre des trois cents actioiu attri-
buées en représentation de partie 
•lu u° 4 de l'apport du premier com-
manditaire. 

En cas d'achat de nouveaux moyens 

d'exploilalion brevets d'invention 
OU procédés, il pourra être créé de 
nouveaux titres d'apport en repré-
sentation et donnant droit à une 

part dans les bénéfices à prélever 
proportionnellement sur ceux affé-
rents aux actions de capital et aux 
titres d'apport, selon que le tout se-
ra décidé par l'assemblée générale 

des actionnaires. 
La souscription des actions a été 

ouverte immédiatement. 
Cent vin^t-cinq francs sont paya-

bles comptant en souscrivant sur le 
montant de chaque action. 

soixante-quinze francs par a-tion 

seront payables lors de la remise 

des titres et sur l'avis du gérant. 
Lorsque ces actions auront été 

souscrites el ce premier paiement 
effectué, le gérant en fera la décla-
ration par acte notarié. 

Les trois cents francs restant à 

verser sur chaque aclion seront paya-
bles au fur et à mesure des besoins 
de ia sociéti dans les proportions et 
aux époques qui seront déterminées 
par l'assemblée générale des action-

naires. 
Toutefois, les appels de fonds ne 

pourront être supérieurs à cent 

francs par aidion chaque fois. 
Us seront publiés par une inser-

tion l'aile à la diligence du gérant 
dans trois journaux de Paris, dont 
un désigné par la loi pour la publi-
cation légale des sociétés, et quiiue 

jours au moins avant l'époque lixée 
pour le pa ornent. 

Eu représentation des apports des 

commanditaires ci-dessus décrits, 
y compris partie du n°4 de l'opport 
du premier coinman .ilaire, il a élé 
crée cent soixante Mires nominatifs, 

divisés en deux séries, la première 
de Uvutc-deiix titres, et la seconde 
de cent vingt-huit titres donnant 
droit aux bénéfices et avantages dé-
terminés par l'acte de société, et 

chacun à un cent soixantième de la 
moitié de l'actif social, après amor-
tissement de< actions de capital ; du-
quel actif l'autre moitié revient aux-
dites actions, qui ont, en outre, droit 
aux bénéfleës et avantages détermi-
nés en l'acte dont esl extrait, 

M. Knab, gérant de la société, sera 

chargé de l'administration et de la 

direction de l'enlreprise. 
Il y consacrera le temps et les 

soins nécessaires. 
11 pourra, sous sa responsabilité, 

déléguer partie de ses pouvoirs à des 

mandataires spéciaux 
11 aura seul la signature sociale, 

dont il ne pourra l'aire usage que 

pour les besoins et affaires de la so-

ciété. 
Le gérant usera de tous les pou-

voirs attachés à sa quali é. 
11 touchera et recevra toutes som-

mes, passera tous traités et marchés 

concernant l'industrie de la société, 
pourra faire seul loutes concessions 

partielles de l'usage des brevets et 
procédés de la société dans des loca-

lités déterminées, consentira tous 
désistements el main-levées, avec 

ou sans paiement. 
Le gérant ue pourra, sans l'auto-

risation de l'assemblée générale des 

actionnaires : 
1» Faire des cessions totales des 

brcels appartenant à Ja société; 
2° Faire des acquisitions de brevets 

cl des acquisitions d'immeubles; 
3° Faire des emprunts ; 
4» Faire des traités de fusion avec 

d'autres sociétéé, dans le cas où ils 
emporteraient cession ou abandon 
entier de certains brevets ou procé-

dés. 
La société des statuts de laquelle 

est rail le présent extrait ne sera 

définitivement constituée qu'après 

la souscription des quatre mille ac 
tions de capital et le versement de 
cent vingt-cinq francs par action, 
et aussi après l'approbalion par l'as-

semblée générale des actionnaire» 

conformément à là loi du dix-sept 
juillet mil huit cent cinquante-six, 

des attributions et avantages laits 
aux Irois commanditaires compa-
rants audit acte de société, eu repré-

sentation de leurs apports. 

Pour extrait : 
Signé : GUYON. (6991) — 

D'un acle. sous seings privés, fait 
triple à Paris le vingt-neuf mai mil 

huit cent cinquante-sept, enregistré 
à Paris le cinq juin suivant, folio 73, 

case I, reçu neiif francs soixante cen-
times, signé Pommey, 

Il résulte qu'il a été formé entre : 
MM. Louis-Clovis-Victor MERLIN, an-

cien officier ministériel, Frédéric 
G1ANOLI, statuaire et stucaleur, de-
meurant à Paris, rue Saint-llyacin-

Ihe-Saint-Miohe.l, 31, et Joseph-Ju-

les CHAMPENOIS, ancien négociant 
(MM. Merlin et Champenois demeu-

rent à Paris, rue du Fauboorg-Mont-
marlre, 31 bis), une société en nom 

collectif, sous la raison i L. MERLIN 
et Cio, pour l'exploitation et lavenle, 
tant en France qu'à l'étranger, d'un 
brevet d'invention sans garantie du 
gouvernement, délivré sous le n° 

20,719, ayant pour objet l'application 

d'un stuc nouveau, dit marbre artis-
tique. 

Que le siège social est établi à Pa-

ris, rue du Faubourg-Montmartre, 
31 bis, en la demeure de M. Merlin ; 

Que la société a commencé le 
vingt-neuf mai dernier, et expirera 

le dix mai mil huit cent soixante el 
onze ; 

Que M. Merlin a l'administration 

de la sociélé et la signature, sans 
pouvoir s'en servir que pour les af-
faires sociales. 

Pour extrait : 
L. MERLIN. (6992) — 

Etude de. M« DUFOURMANTELLE , 

avoué à Paris, rue Neuve-Saint-
Augus in, 33. 

D'un jugement du Tribunal de 

eommerce de l'aris, rendu conlra-
dictoirement entre les parties y 

dénommées, le vingt-neuf avril mil 
huit cent cinquante - sept, enre-
gistre, 

Il appert : 

Que la société de fait qui a existé 

entre lesdites parties pour l'exploi-
lation d'une fabrique de produits 
chimiques et de salines sises au 

Plan-irAren, près Marseille (Bou-
ehes-du-Bhftne), a élé déclarée dis-

souteà partir dudil j >ur vingt-nenl 
awil mil huit cent ciii |uaule-sepl ; 

et que, par ce même jugement, 
MM. ATGcIR Nicolle), FOUQUES, 
DUPAItC-DUCOUDItAV, demeurant 
tous trois a Paris : le premier, rue 
Bleue, 32; le deuxième, place de la 

Madeleine, .'i, et le troisième rue de 

ia Chaussée-d'Antin, 57, ont été 
nommés liquidateurs de ladite so-
ciélé avec tous les pouvoirs néces-

saires pour mettre à lin ladite liqui-
dation. 

Pour extrait conforme : 
(6924) Signé : DUFOURMANTELLE. 

Suivant acle reçu par M'Chaudrn 

el son confrère, notaires à Paris, le 
trcnle mai mil huit cent, cinquante-

sept, enregistré, 
M. Pierre- ule» BERGERRE, an-

cien notaire, maire de Châtillon-sur-

Loire (Loiret), demeuraril audit Chà-

tillon, et résidant à Paris, rue des 

Fossés-Saint-Bernard, 28, 

El M. James HASTLNGS, ingénieur, 

demeurant à Pàssy, près Paris, 
chaussée de la Muette, 19, manda-
taire de M. Waller WESTRU;', ingé-

nieur civii, demeurant eu Angleter-
re, à l'Hermitage-Old-Furd-Bow, 

dans le comté de Middlesex, 
Ont dit que M. Westrup, s'asso-

ciant pleinement aux stipulations 

d'un acte passé devant M« Chandru 
el son collègue, notaires à Paris, le 
six mars mil huit cent cinquante-
sept, contenant les statuts de la so-
ciété centrale des manutentions de 
France, il y avait lieu d'apporter a 
ces stipulaiions certaines additions 
et modifications, el notamment les 

suivantes : 
M. Ber&erro a accepté l'interven-

tion de M. Westrup comme inven-
teur d'un nouveau système de mou-

ture. 
M. Westrup, par son mandataire, 

a mis et apporté dans ladite sociélé 

le brevet d'un système de moulin» à 
meules coniques pris en France par 
M. Westrup, pour quinze ans, à par-
tir du sept mars mil fini aient cin-, 

quante-un, sous le numéro 9634; 
Ensemble : I» tous les procédés 

compris et décrits dans ce brevet, 
ainsi que toutes additions el tous 
perfectionnements; 2° et les béné-
llces et avantages de tous traités 
déjà faits en France pour l'applica-

lion desdils procédas brevetés. 
Il a élé dit qu'outre les objets spé-

cifiés dans l'acte du six mars mil 
huit cenl cinquante-sept, la sociélé 
aurait pour but d'exploiter en Fran-
ce le brevet susdésigné, et que, de 
même que la sociélé pourrait sub 
ventionner, dans les cas spécifiés 
aux slaluls, des boulangeries iso-

lées de la meunerie, de même elle 
pourrait subventionner et i réditer 
la nn-unere isolée de la boulange-
rie, dans les mêmes cas. 

M. Ber^erre a été autorisé à ajou-
ter au titre de la société, s'il le ju 
geait à propos, ces mots : Et des 
moulins à meules coniques du sys-

tème anglais Westrup. 
Il a été convenu que, pour prix de 

son apport, M. Westrup aurait droit 
I" à douze cents actions au porteur, 
entièrement libérées, à pren re sur 
cell ;s créées en l'acte de société ; 2" 

et à deux cent mille francs en es-

pèces, le tout livrable et payable 
après la constitution définitive de, la 

société et l'installation du conseil 
de surveillance. 

Il a élé slipulé que, parmi les 
pouvoirs conférés au directeur, se-

rait compris celui de faire tous trai 
tés et marchés relativement à l'ae-
quisiliun et l'exidoitation de toutes 
inventions et tous procédés pouvant 
avoir pour résultat la fabrication de 
la farine dans des conditions salis 

faisantes d'économie et de perfec-
tionnement. 

Suivant acle passé devant M" Webb 

V enn, notaire public à Londres, le 
deux juin mil huit cent cinquante-
sip:. f,hrsïlstiî à Pans, sixièrm bu 
l"êau, le nèufjuiri suivant, et déposé 
pour minute à Mc Chandru, notaire 

à Paris, par acte du huit du même 
mois, 

M. Westrup, susnommé, a déclaré 

qu'ayant pleine connaissance et sa-

tisfaction d'un acte passé devant 
M" Chandru, notaire à Paris, le 
trente mai mil huit cent cinquan-
te-sept, par lequel M. Hâslings, son 

mandataire, en l'associant aux a-
vantages et mérites de la Société 
centrale des manutentions de Fran-

ce, fondée par M. Bergerre, sui-
vant acte passé devanl le même no-
taire, le six mars mil huit cent cin-
quante-sept, a versé et apporté dans 
ladite société le droit d'exploiter en 
France le brevet que M. Westrup v 
a pris le sept mars mil huit cenl 
cinquante-un, sous le numéro 9H34, 
pour son invention d'un nouveau 
syslème de mouture par meules co-
niques , ensemble tous procédés 
compris et décrit» dans ce brevet et 
lous tes perfectionnements que M. 

Westrup pourrait y apporter dans 

la suile, ainsi que les bénéfices el 
avantages de tous Ira tés déjà faits 
en France pour t'applli alion desdils 
procédés brevetés, soit avec le gou-
vernement, soit avec les particu-
liers, lequel apport a élé lait moyen-
nant douze, cents actions au por-
teur, entièrement libérées, et deux 
cent mille francs en argent, ie tout 
livrable, el payable après la consti-

tution définitive de la sociélé 
11 a ratifié en son entier lacté 

susdit du trcnle mai mil huit cenl 
cinquante-sept, voulant qu'il reçût 

toute son exécution. 

Po«r extrait : 
Signé : CHANDRU. (6993) 

Extrait d'un acte sous signatures 

priv ies, fait double, à Paris, le deux 
juin mil huit cent cinquante-sept, 

enregistré, 
Entre : 
MM. lean-Victor BAUDRY". 

Et Auguste CURRAT, 
Fabricants de plumeaux, demeu-

rant à Paris, rue saint-Denis, 232 et 

234. 

MM. Baudrv et Curral forment une 
sociélé en noms collectifs, pour dix 

années, qui ont, commence à courir 

le premier avril dernier. 
La raison sociale et la signature 

seront, pendant les deux premières 
années, BAUDRY ftC», et BAUDRY 

et CURltAT pendant les huit derniè-

res années. 
La signature, pendant les deux 

périodes, appartiendra aux deux as-

sociés indistinctement, à la condi-
tion très expresse de n'en faire usa-

ge que pour les actes et dans 1 inté-

rêt de la sociélé, sous peine de nul-

lité envers la société et les tiers. 
CURRAT, BAUDRY. (6979) 

THIBUNAL Bfc COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peurent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-

lites qui les concernent, les samedis, 

de dix à quatre heures. 

PaillUe». ^ ' 

CONVOCATIONS DE CK£ANC!KRS 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, Mil. tes créan 

tiers : 

NOMINATIONS DE SYNDICé 

Du sieur ADAM (Antoine), com 

missionnaire de roulage, rue Paul-
Lelong, 2, le 17 juin, à I heure ira 

(N» 13992 du gr.);. 

Du sieur M1J01NT (Victor-Joseph) 

marchand de vins-traiteur à Clichy-
la-Garenne, rue du Landy, 22, le 17 

juin, àl heure Ip! (N» 13994 du gr.); 

Du sieur BLONDEL (François), li-
monadier, ruede Strasbourg,7,1e 17 

juin, à 12 heures (N» (3955 du gr.) 

Du sieur PREVOT (Jean-Charles-

Amabie), marchand de vins en gros 
à Montrouge, route d'Orléans, 82,1e 

17 juin, à 10 heures t[2 (N» 13993 du 

gr-); 

Pour assister d l'assemblée dans la 
quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que sut 
ta nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les ticrs-porteur6 d'effets 

ou endossements de ces faillites, n'é-

iant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-

blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DELAHALLE (Jacques) 

fabricant de chausmres, rue du 

Temple, 5#le 17 juin, à 9 heures 

(N° 13913 du gr.); 

Du sieur HEION (Pierre-Aimé), 

menuisier, quai Jemmapes, 204, le 

17 juin, à 12 heures (N° 13916 du 

gr.); 

Du sieur CAPLAIN (Louis), mar-

chand de charbons à Poteaux, quai 

Impérial, 21, le 17 juin, à I heure 1[2 

(N" 13900 du gr.); 

Du sieur BROCARD, négociant, 
actuellement rue Caumartin, 5, le 

17 juin, à 12 heures (N» 13885 du gr.); 

Pour être procède, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 

vérification et affirmation de leurs 

créance'. - . 
NOTA. Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et allirmation de leurs 
créances remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la sociélé PEUOT el LEGRAND, 

loueurs de voitures à Berev, rue de 

Reuitly, 9 et H, composée de Jac-
ques Perot et D"° ROse-iathenne 
Ligrand, demeurant au siège social, 

le 17 juin, à I heure I [2 (N° I3S56 du 

gr-); 
Pour entendre le rapport de' Syn-

dic» sur l'état de la faillite et délwe-
■er iitr la formation du concordai, ou, 

s'il y a lieu, s eut'mire déclarer eu 

état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l MUUe 
du maintien ou du remplacement de» 

■yndics. , . il-uL* 
NOTA. 11 ne sera admis que les 

créanciers reconnus. „.„,„„. 
Les créanciers et le failli peuyeBl 

prendre au greffe communication 

du rapport des syftdics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, fff/f.^' 
lai de vingt jours, à àater de " }ou\ 
leurs titres de créances, aicompqgne. 

d'un bordereau sur P^mmrMU. 
dicatif des sommes d réclamer, w<u. 

les créanciers : 

De la société TROCHU et Or, fa-

bricants de verreries à La Villrtlc 
rue d'isl >', ladile société en liqui-

dation, dont le sieur Alexandre-Us. 

lien Trochu était gérant et est li-
quidateur: le sieur Trochù demeu-
rant rue d'Isly, 8, à La Villette: 

entre les mains de M. lsbert, fau-
bourg Montmartre, 54, syndic de la 

faillite (N° 13957 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mai 1831, être procédé 
d la vérification des créances, qui 

commencera immédiatement aprét 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers coaipd 

saut l'union de la faillite du sieur 
DEVILLERS (Louis-Honoré-Julien), 
relieur, quai des Augusdns, n»55, 

sont invités à se rendre le 17 juin, 
à 3 heures très précises, au Tri-

bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-

mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-

finitlf qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et Parte-
1er; leur donner décharge de leurs 

fondions el donner leur eus sur 

l'excusabilité du failli. 
NOTA. Les créanciers et ie «un 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport de» 

syndics (N° 8Ô47 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat R EMERAND et DlïiOSÏ. 

Jugement du Tribunal de .com-

merce de la Seine du 18 mai 185,. 
lequel homoloime le concordat pas-

sé le 14 avril 1857 entr- les steati 
REMERAND et DUBOSÏ, entrepre-

neurs de maçonnerie, a Passv.r.» 
de la Tour, »l, et leurs créancier! 

Conditions sommaires. 
Obligation, par les sieurs Keme-

rand et Dubost, de payer aux iw 
ciers de la société l'intégral^ * 

leurs créances en principal, »|* 

étirais, savoir : 16 P-^M*^ 
l'homologation avec l'a^ijî'ÏS 
et le surplus six mois après (» 

dugr.). 

Concordat BERCIOUX et LEM0INE-

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine du 
lequel homologue le concorda pa 
se le 6 mai 1857 entre les sieun 

BERCIOUX cl LEMOINE négou; n
 : 

nie Servandoni, 15, et leur» crea.i 

ciers. 
Conditions 8omm»irP

m
,
iûU

s 
Abandon, parles sieurs Be ru«» 

et Lemoinè, aux. créancier» <i;. 

société, de l'actif énoncé au cou 
dat. Au moyen de cet abandon," 
ration des sieurs Bcrcioux « 

moine. . . _ ,vnlif 
M. Decagny maintenu «J£„ 

pour, sous la surveillance ae ■ 

joge-commi saire, faire la 114 -, 

tion de l'actif abandonné (» 

du gr.). 

RÉPARTITION. 

Messieurs ies créanciers| 

et affirmés du sieur GbNjJ'v
 Jf; 

;r\l\t> 

ei aiurmes uu sieui «"-'„„ji ur 
François), marchand de »»' .

e!1
i 

iles, rue de Charoiinç, ». P° ..„-

se présenter chez M. «»îan?*
lr

 loi" 
die, rue Sainte-Anne, 22. P»» „ 

cher un dividende de MJf-.iaïi 

ues, rue ue cnarouuo, r. 

se présenter chez M. ^
u
/

a
?

our
 ton-

' '^
r
',»,

r 

to'o.'uiiiiue répartition (N0" 

er-)- - . vérité 
Messieurs les créanciers tlT 

et affirmés du. sieur a^
 in!

. 
(Jean-Anselnie), marchand g ^ 

Iraiteur, rue du Four-Sa» n j 
14, peuvent se présen« . 

Lacoste, syndic, rue ÇhjWg „„ é Lin»"»"-
 llM

 ae 

deTiT lïéures/pourtoaçiw & 

vidende de 1 fr. 76 c. p. W. 

répartition ;N° 13011 du & >-0i 
Messieurs les créanciers „„. 

cl affirmés du sieur DAVg M 
main), négociant en « M 
res fines, rue Rauibute.m. - * 
vent se présenter chez M- ^

 3
,, 

syndic, rue Cliabannais, 8, ,,,„, 

heures, pour loucher 1 m «'
 épa

i-l'-
de 1 fr. 37 c. p. ioo, unique r 1 

lion N° 12298 du giv^^^-' 

ASSEMBLÉES DU 12 ASSEMBLEES uu « Jjlf 

DIX HEURES : LçlheUX n»** [g 
bronzes, synd. - Boucu ^ M 

chand de verrerie, ctoi-
 if

u
; 

mont, négociant, ta.
 (

|,„n 
id„ cone.- Bijoux ei ̂ ^M 
1er e), id. - Bodino, marc , 

•erres à vitre, redd. *«gw£ 
TROIS HEURES : BareL WDgaabrf: 

cadres dorés, synd. ^ptàeft 
cafetier, id. - CluK"«d. 1

 T
, ' 

id. - Favier, négociât „o* 
vér. - Marvis, marchanu

 1(
j 

clôt - Levasseur, ««'^ÏSpW'â 
Bayle, marchand d«X^.V' 
id. -Mezé, épicier, ah» 

union. 

Le gérant,
 BA0W)

UIK-

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs quarante centimes. 

Juin 1857. F* IMPfUMEttfE u!ï, *,. C«ïOÎ, KGB NBUVB-DES-MATUUklM». 18. 

^Certilïé^l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A. GOTOT 

Lo mail» du!" arrondissement. 


